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JUSTICE CIVILE 

COUR DE CASSATION ( chambre des requôtei ). 

C Présidence de M. Zangiacomi. ) 

Suite du Bulletin du 3 mat. 

INSCRIPTION HYPOTHÉCAIRE. — JUGEMENT PAR DÉFAUT. — 

ACQUIESCEMENT. 

L'acquiescement sous seing privé donné à un jugement par 
défaut, et qui n'a acquis de date certaine que plus de six 
mois après la date de^ce jugement, couvre-t il, relativement aux 
créanciers postérieuis à l'époque où l'acquiescement a acquis 
date certaine, la péremption du jugement encourue pour dé-
faut d'exécution dans ce délai, et fait-il revivre le jugement pé-

rimé ? 
Résolu affirmativement par la Cour royale de Nîmes, le 1" 

mars 1842. — Pourvoi pour violation de l'article 1328 du 
Coda civil et de l'article 156 du Code de procédure. 

Admission au rapport de M. le conseiller Palaille et sur les 
conclusions conformes de M. l'avocat-général Delangle. Plai-
dant Me Béchard (veuve d'Hauteville contre Fournel). 

VENTE. — VICE RÉDHIBITOIRE. — DÉLAI POUR AGIR. 

Suivant l'article 3 de la loi du 20 mai 1838, le délai pour 
intenter l'action rédhibitoire résultant de la maladie appelée 
laiterie intermittente, e&t de neuf jours, non compris le jour 
fixé pour la livraison, et l'article 4 ajoute que si la livraison 
de l'animal a été faite, ou s'il a été conduitiiors du domicile 
du vendeur, les délais seront augmentés d'un jour par cinq 
myriamètres de distacce de ce domicile au lieu où l'animal 

se trouve. 
Dans l'espèce, le cheval avait été vendu et livré à Revigny 

(Meuse), le 26 mars 1832, et conduit d'abord à Montiers, lieu 
du domicile de l'acheteur, puis à Bar-le-Duc, où le vice rédhi-

bitoire fut constaté. 
L'action en nullité de la vente fut intentée le 7 avril. Ques-

tion de savoir si elle avait été formée dans le délai légal ( neuf 
jours francs augmentés d'un jour par ciuq miriamètres de dis-
tance du domicile du vendeur au lieu où l'animal se trouve) ; 
cette question était subordonnée à celle de savoir quel devait 
être le lieu qui devait servir de point de départ pour le cal-
cul des distances. Etait-ce Montiers où le cheval avait d'abord 
été conduit, ou bien Bir le-Duc, où se trouvait le cheval au 
moment où l'assignation avait été donnée? Dans le premier 
cas le délai légal de neuf jours n'aurait dû être augmenté que 
d'un jour, parce qu'il n'y a que cinq myriamètres du domi-
cile du vendeur à Montiers; et comme au moment de l'assi 
gnation il s'était écoulé onze jours francs depuis la vente, 
l'action aurait été périmée. Dans le second, l'action était rece-
vais, parce que la distance du domici e du vendeur à Bar-
le-Duc exigeait une addition de deux jours; ce qui justifiait 
la nécessité d'un délai de onze jours. 

Le Tribunal de commerce de Bar-le-Duc, saisi de la contes-
tation, décida que cette ville, où le cheval se trouvait en der-
nier lieu, ne pouvait être pris pour point de départ du calcul 
des distances, mais bien la commune de Montiers, où l'animal 
avait été conduit d'abord, et qui était le domicile de l'ache-
teur. Si l'on admettait, dit le Tribunal, que toute autre loca-
lité pût servir de point de départ, il pourrait en résulter les 

plus graves inconvéniens, en ce qu'en forçant la marche d'un 
cheval, on pourrait le conduire à une distance éloignée pour 
augmenter les délais toutes les lois qu'on voudrait éviter une 

déchéance déjà encourue. 
Mais ce raisonnement n'était-il pas en opposition directe 

avecl 'artiolp AAo la In! Hn 90 mai 183" 

d 

lieu où 

applicables au cas où il s'agit de fournisseurs. — On ne sau-
rait considérer ces fournisseurs comme comptables des deniers 
publics. 

Les dispositions de la loi du 11 brumaire an VII et du Code 
civil, qui défendent de prendre inscription sur les biens d'un 
failli, postérieurement à la faillite eu dans les dix jours qui 
la précèdent, ne sont pas applicables au cas où il s'agit d'hy -
pothèques anciennes déjà acquises lors de la promulgation de 
la loi de brumaire. — Dès lors , le Trésor a pu prendre vala-
blement inscription sur les biens d'un fournisseur, postérieu-
rement à la faillite de celui-ci, pour la conservation de l'hy-
pothèque résultant d'un marché remontant à l'an IV. 

Telles sont les principales solutions qui résultent de l'arrêt 
rendu entre les héritiers S'guin et le Trésor public. La se-
conde est conforme à la jurisprudence antérieure de la Cour. 
(Voir arrêt du 17 décembre 1807.) Cet arrêt important, dont 
nous donnerons le texte, casse trois arrêts de la Cour de Pa-is 
des 19 mars 1838, 1" juillet 1839, 29 février 1840. — Rapp. , 
M. Duplan; concl. de M. Laplagne-Barris; plaid. , M" Roger 
et Delaborde. 

CENS D'ÉLIGIBILITÉ. — . POSSESSION ANNALE, — PARTAGE. — 

AFFAIRE PAUWELS. 

L'article 883 du Code civil est-il applicable en matière d'é-
lection? Ainsi, le candidat nommé membre d'un conseil-géné-
ral de département peut-il, pendant l'année antérieure à son 
élection, compléter son cens d'éligibilité en se prévalant de 
l'effet rétroactif d'un partage qui lui attribuerait, postérieure-
ment àl'élection, un immeuble grevé d'un impôt suffisant? 

Telle était la question que soulevait en droit le pourvoi di-
rigé par M. Pauwels, député de Langres, membre du conseil 
général de la Haute-Marne, contre l'arrêt de la Cour royale 
de Dijon du 20 février 1843 (V. la Gazette des Iribunaux des 
27 et 28 février) qui a déclaré qu'il ne justifiait pas d'un cens 
suffisant pour être nommé membre du conseil général. 

Ainsi que nous l'avons dit en rappoitant l'arrêt de la Cour 
royaleet dans notre Revue mensuelle (V . Gazette des Tribu-
naux du 9 mars), la jurisprudence des Cours royales et un 
arrêt de la Cour de cassation (chambre des requêtes), ont de-
puis longtemps reconnu que l'art. 883 reçoit son application 
en matière électorale comme en toute autre matière. Cepen-
dant l'arrêt de la Cour de Dijon, qui décidait le contraire, 
vient d'être maintenu par la chambre civi le de la Cour su-
prême. La nouvelle décision de la Cour doit-elle être consi-
dérée comme un retour sur la jurisprudence que nous avons 
mentionnée? nous ne le pensons pas. Loin de là, quoique cette 
décision ne s'explique pas dans des termes exprès sur le point 
de savoir ci l'art. 883 est applicable en matière électorale , elle 
semble admettre l'affirmative, puisqu'elle ne se fonde pour 
rejeter le pourvoi que sur des considérations de fait qui, dans 
l'espèce particulière, devaient, suivant elle, en écarter l'ap-
plication. Ainsi, elle signale qu'il résulte des actes de la cause 
que les parties n'ont voulu donner effet à l'acte de partage 
qui faisait cesser l'indivision que pour l'avenir, et nullement 
pour le passé, et qu'au contraire elles ont entendu que tout 
ce qui avait eu lieu depuis l'époque où l'indivision avait com-
mencé, jusqu'au jour du partage, restât indivis; d'où elle tire 
la conséquence quelles parties elles-mêmes ont répudié l'ef-
fet rétroactif de l'art. 883. 

Cet arrêt est important, et nous reviendrons sur sa décision 

en en rapportant le texte officiel. 
(Rapporteur, M. Miller.—Conclusions conformes de M, Hello. 

—Plaidans, Mes Moreau et.Ledru-Rollin.) 

EXPROPRIATION POUR CAUSE D'UTILITÉ PUBLIQUE.—NOTIFICATION. 

 DÉLAIDE DISTANCES. —DÉLIBÉRATION. 

1 0 La noti fication des j u rés prescrite psr l'art. 3 1 de 1 a loi d u 
3 mai 1841 est régulière lorsqu'elle est faite conformément à 
l'art. 13 de la même loi ; dès lors il n'est pas nécessaire d'a-
jouter au dé'ai de huit jours, que cet art. 31 prescrit, le délai 
de distance prévu par l'art. 73 du Code de procédure civile. 
(Arrêt analogue, Cassation, 15 avril 1840.) 

2° 11 n'y a pas nullité de la délibération du jury, en ce que 
le greffier serait entré dans la chambre des délibérations, si le 
procès-verbal constate qu'il n'y est resté qu'un instant, pour 
remettre aux jurés un document qu'ils avaient eux mêmes 
demandé. — Il ne résulte pas en effet de là que les jurés 
n'aient pas délibéré sans désemparer (art. 38, loi du 3 mai 
841), ni que la délibération n'ait pas été secrète. 

3° Il n'y a pas nullité en ce que le procès vefbal ne cons-
taterait pas expressément la remise aux jurés du tableau des 
offres et demandes, s'il résulte des documens et pièces du 
procès qu'en fait cette remise a eu lieu. (Art. 37, même loi.) 

Rejet du pourvoi dirigé contre une décision du jury du 
as de-Calais, du 1 er février 1843. (AIT. Leclement contre le 

préfet du Pas de Calais. — Rap. M. Renouard. — Concl. 
conf. de M. Hello, avocat-général. — Pl. Mc Chevrier. ) 

liquement son règne de l'année où il aurait dû monter 

sur le trône, effaçant ainsi d'un trait de plume toutes nos 

gloires nationales conquises pendant son absence. 

La Cout, sur les conclusions conformes de M. Tardif, 

substitut du procureur- général, considérant que le trai-

té de 1760, non abrogé, dispense les sujets sardes de 

fournir la caution judicatum solvi, déclare le domaine 

non-recevable dans sa demande. 

JUSTICE C1UMÏNELLE 

avec l'article 4 de la loi du 20 mai 1838, qui ne s'occupe pas 
ou lieu où l'animal peut avoir été conduit d'abord, mais du 
lieu où il se trouve au moment où l'action est intentée? Ne 
tendait-il pas à introduire arbitrairement dans la loi une dis-
tinction qu'elle n'a pas faite ? A l'appui du pourvoi, on soute-
nait l'affirmative, et la Cour a prononcé l'admission de la re-
quête. 

Colas contre Truchon. Tribunal de eommerce de Bar-le-Duc. 
' M. Félix Faure rapporteur ; M. Delangle, avocat-général, 
conclusions conformes ; M" Dupont-While, avocat. 

AGENCE DE REMPLACEMENT MILITAIRE. — MANDAT. — COMPÉ 

TENCE. 

Le mandataire d'un agent de remplacement militaire qui a 
coniracté des engagemens au nom de cet agent, et qui est en-
uueassigQé^ avec son commettant, devant le Tribunal civil, 

P°ur l'exécution de ces mêmes engagemens, demanderait en 
un son renvoi devant la juridiction commerciale, si ce der-

n'er a accepté ou n'a pas décliné la juridiction civile. Au sur 
09 mandataire , auquel le mandant reproche d'avoir ex-

cédé les bornes du mandat, est sans intérêt à décliner la juri-

, tion civile, si le Tribunal l'a admis à prouver, dans la forme 
commerciale, qu'if s'est renfermé dans les limites de ses pou-
voirs. r 

Ainsi jugé au rapport de M. le conseiller Hardoin , sur les 
«inclusions conformes de M. l'avocat-général Delangle. — Piai 
°ant, M* Delachère. (Lefin c. Dupire et Bernard.) 

COUR ROYALE DE PARIS ( 3e chambre ). 

( Présidence de M. Pécourt. ) 

Audience du 3 mai. 

COUR DE CASSATION (chambre criminelle). 

( Présidence de M. le conseiller de Ricard. ) 

Bulletin du 4 mai 1843. 

La Cour a rejeté les pourvois : 

1° De Joseph Delaroche, ayant pour avocat M» Dufour, 
nommé d'office, contre un arrêt de la Cour d'assises du dépar-
tement d'Indre-et-Loire, du 4 avril dernier, qui le condamne 
à la peine de mort comme coupable du crime d'assassinat ; 
— 2° De Rernard Granier, Bernard Pons et Prosper Cardonne 
(plaidant M" Martin, avocat), contre un arrêt de la Cour d'as-
sites du département des Bouches-du Rhône, faux en écritu-
res publiques, faux certificats;—3° D'Antoine Ilazera (Gironde), 
huit ans de travaux forcés, vols ; —4" De Benoît David (Rhône), 
vingt ans de travaux forcés, vol ; — S0 De don Mathieu Bat-
tini (Corse), travaux forcés à perpétuité, tentative de meurtre; 
— 6° De Bernard B'anc, contre un arrêt de la chambre des 
mises en accusation de la Cour royale d'Aix, qui le renvoie 
devant la Cour d'assises du département du Var, comme ac-
cusé du crime d'assassinat ; — 7° D'Anne Bouquet, femme 
Leroux (Mayenne), sept ans de réclusion, vol ; — 8° De Geor-
ges Moreau (Mayenne), cinq ans de prison, vol ; — De Jean-
Thomas Beaud (Doubs), six ans de réclusion, vol; — 10° De 
Claude Chosard (Doubs), travaux forcés à perpétuité, compli-

cité d'assassinat. 
Sur le- pourvoi de Jeanne-Marie Triboudeau, contre un arrêt 

de la Cour d'assises de la Mayenne, qui la condamne à deux 
ans d'emprisonnement pour vol avec effi action en maison ha-
bitée, mais avec des circonstances;atténuantes; la Cour a cassé 
et annulé cet arrêt pour violation de l'article 1 er de la loi du 
13 mai 1836, en ce que la circonstance aggravante de maison 
habitée a été réunie au fait piincipade vol, tandis qu'elle 
aurait dù, d'après les dispositions de la loi précitée, être 
l'objet d'une question distincte et séparée, et donner lieu à un 

vote distinct et séparé du jury. 
La Cour a donné acte du désistement de leurs pourvois : 
1" Au sieur Gauthier, contre un arrêt de la Cour royale de 

Paris, chambre des mises en accusation, du 14 février der-
nier, lequel a renvoyé ledit sieur Gauthier devant le Tribunal 
de police correctionnelle de Rambouillet , sous la préven-
tion 1° d'avoir, en 1842, exploité dans le département de Sei-
ne-et-Oise une carrière à ciel ouvert, sans en avoir préalable-
ment fait la déclaration à l'autorité administrative ; 2" d'avoir, 
à la même époque,.dans l'exploitation decette carrière, négligé 
de faire des banquettes et talus pour empêcher l'éboulement 
des terres, et, en outre, un fossé au-dessus de l'exploitation ; 
3° d'avoir involontairement, par suite d'imprudence et d'i-
nobservation des règlemens, été cause de l'homicide des nom-
més Dalloyen et Desroques; 4° d'avoir involontairement, et 
parles mêmes causes occasionné des blessures graves aux 
nommés Barreau et Pierrot, faits prévus par l'article 380 du 
Code pénal, et parles articles 81 et 96 de la loi du 21 avril 

1810, 4 et S du décret du 4 juillet 1813. 
2° A l'administration des contributions indirectes, contre ua 

ugement du Tribunal correctionnel supérieurde St-Flour, du 
14 janvier dernier, rendu en faveur du sieur Chalvighac, mar-
chand de vins en gros, habitant du lieu et commune d'Apchon. 

3° Au sieur Jean Péan, contre un arrêt de la Cour royale 
d'Orléans (l ,e ebambre civile), jugeant correctionnellement, 
qui l'a condamné à une année d'emprisonnement pour abus 

de confiance. 
4° Aux sieurs Chaisemartin et Boisson, condamnés par la 

Cour royale de Limoges (chambre des appels de police correc 
tionnelle), chacun en deux mois d'emprisonnement pourvoi 
deravesnon détachées du sol, et détournement de paille con-
fiée au colon pour être convertie en engrais. 

Ont été déclarés déchus de leur pourvoi à défaut de consi-

gnation d'amende : 
1° Alfred Trabaud fils, condamné pour escroquerie à deu 

années d'emprisonnement par arrêt de la Cour royale de la 
Martinique du 3 janvier 1843; 

2° Les époux Rhein, condamnés par la Cour royale d'Or-
léans (l re chambre civile), jugeant correctionnellement, à six 
mois de prison, pour complicité d'abus de confiance ; 

3° Vincent Astier, condamné pour dénonciation calomnieuse 
à une peine correctionnelle, par arrêt de la Cour royale de 
Grenoble (chambre correctionnelle) du 14 février 1843, 

COUR DE CASSATION (chambre civile), 

(Présidence de M. Portalis, premier président. ) 

Bu'letin du 3 mai. 

TRÉSOR PUBLIC— PRIVILÈGE. — FOURNISSEURS. — HYPOTHÈQUE. 

INSCRIPTION APRES FAILLITE.— LOI DU 11 BRUMAIRE AN VU. 
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Ùt 'SÊL* les arrêtés de règlement des 9 mai 

»U J>/J, D1?rS, x1738 ' a,ins Vque les a^res lois qui donnent 
• r«»or privilège sur les biens des comptables, ne sont pas 

SUJETS SARDES. — CAUTION judicatum Solvi. — DISPENSE. 

— TRAITÉ DU 24 MARS 1760. 

Le traité du M mars 1760 entre la France et la Sardaigne, 
svivant lequel, pour être admis en jugement, les iujeis 
respectifs ne sont tenus de part et d'autre qu'aux mêmes 
cautions et formalités exigées de ceux du propre ressort, 
suivant l'usage de leurs Tribunaux, n'a point été abrogé 
par la réunion du Piémont à la France. 

En conséquence, les sujets sardts plaidant devant les Tri-
bunaux français ne peuvent être astreints à fournir la 
caution judicatum solvi. 

Cette question se présentait pour la première fois de-

vant la Çour : elle n'avait point été présentée en pre-

mière instance. 

Elle .était soulevée par le directeur- général du Do-

maine contre les héritiers d'un sujet sac de décédé en 

Fiance, et dont la succession avait été appréhendée par 

l'Etat. 

Me Ferdinand Rirrot, avocat du domaine, soutenait 

que le traité de 1760 avait été abrogé par le fait de la 

réunion du Piémont à la France. Ce fait avait eu cette 

conséquence aux yeux même du gouvernement, qui 

avait cru devoir renouveler les traités de même nature 

qui avaient existé entre la France et la Suisse. 

Me Railleul, pour les héritiers Mayrand, soutenait que 

la réunion passagère du Piémont à la France n'avait fait 

que suspendre l'exécution du traité de 1760, ssji3 l'a-

broger, de même que cela avait été j"gé plusieurs fois 

relativement à l'état de guerre. 

Que le mainlien des anciens traités avait été éviiem-

ment dans l'intention des puis.-ances alliées et dans celle 

de Louis XVIII lort du traité de 1814 ; que les premières 

avaient voulu reprendre les pays conquis par la France 

avec toutes les immunités dont ils jouissaient avant la 

révolution de 89, et que, quant au Roi, son iutenlion 

devait êlred'autanl moins douteuse qu'il datait bvperbo-

COUR ROYALE DE DOUAI. 

Présidence de M. Colin, premier président. 

Audience du 2 mai. 

ARRESTATION ET DÉTENTION ILLÉGALE D UNE JEUNE FILLE. — 

TROUBLES DE ROUBA1X. 

Au mois d'août dernier, des troubles assez graves 

éclatèrent à Roubaix, à l'occasion de l'arrestation d'une 

jeune fille que le commissaire prétendait avoir surprise 

cherchant à se faire suivre par des hommes pour exer-

cer le plus honteux trafic. 

Par suite de l'instruction à laquelle il a été procédé, 

et de l'autorisation de poursuivre donnée par le Conseil 

d Etat, M. Divion, ex commissaire de police, a été reD-

voyé devant la Cour royale, comme prévenu de déten-

tion illégale. 
M. le procureur-général Piou occupe le siège du mi-

nistère public. C'est la dernière fois sans doute qu'il 

portera la parole avant d'aller se placer à la tête du par-

quet de Lyon. 
Le prévenu est interrogé ; il déclare se nommer Adol-

phe Clément-Louis Joseph Davion, âgé de trente-quatre 

ans , né à Paris , ex-commissaire de police à Rou-

baix. 
U est procédé à la lecture de l'arièt de renvoi par le 

greffier, qui fait ensuite l'appel des ttmoins. 

Pauline Del mer, ouvrière, âgée de seize ans, dépose que le 
17 août dernier, comme elle sortait de chez l'instituteur 
Verley avec sa compagne Caroline Cornille, vers neuf heures 
du soir, elle futrencontréepar un hommequi la regarda atten-
tivement, et qui, la prenant par le bras, voulut se faire suivre 
par elle. Elle résista à cette violence, et s'elfbrçi de fuir. Elle 
lut alors rudoyée et emmenée de force par cet individu, qui 
lui déclara être le commissaire de police. Les cris qu'elle 
poussa firent venir quelques personnes qui ne parvinrent pas 

la soustraire à la brutalité du commissaire. Des agens de 
police arrivèrent, et elle fut conduite ainsi au bureau de 
police ; les procédés dont on usait envers elle lVffrayèrent au 
point qu'elle perdit connaissance. Elle fut mise en liberté ce-
pendant, et transportée dans une maison où son élat de ma-
ladie augmenta. Elle resta évanouie jusqu'à quatre heures du 
matin, et continua d'être malade pendant plusieurs mois. 

Caroline Cornille, ouvrière, âgée de seize ans, qui accompa-
gnait le précédent témoin, rapporte les mêmes faits. Elle ra-

conte, que voyant un homme qui, arrêté sur le trottoir, les re-
gardait d'un air singulier, elle dit à Pauline: i Vois comme 
cet homme nmis regarde, on dirait que nous avons fait quel-
que chose de mal. » I'. arriva alors, prit Pauline parle 
bras, et voulut l'emmener. Le témoin prit la fuite. EUe reve-

nait, avec Pauline, de chez l'instituteur Verley, où elle avait 
l'habitude de se rendre tous les soirs pour y ptendre des le-
çons, après avoir travaillé pendant la journée à l'dtelier. 

Un témoin dont ie nom ne parvient pas jusqu'à nous a en-
tendu les cris de là jeune fille. Il est accouru et a vu le com-
missaire de police qui l'entraînait. Il a adressé la parole à 
Davion pour lui dire qu'il connaissait les parens de cette 
jeune fille, et qu'au nom de l'humanité il le priait de la lais-
ser en liberté. Davion lui répondit qu'elle venait de provo-
quer un commis voyageur, et qu'il faisait son devoir. Des 
agens de police arrivaient, la foule se grossit à ee spectacle, 
et Pauline Delmer fut conduite au bureau de police. 

La femme Duchosscis est accourue également, et a dit au 
commissaire qu'elle connaissait cette enfant; elle ne fut pas 
plus écoutée. Ce témoin donne sur Pauline Delmer les meil-
leuies attestations ; elle connaît également sa famille, qui est 

des plus honnêtes. 
Deux agens de police sont entendus. Ils sont arrivés sur les 

lieux lorsque le commissaire, opérait l'arrestation. Celui-ci 
leur a dit : t Je vous attendais, emmenez-moi cette fille au 
bureau. » La foule se précipitait sur leurs pas. Le commis-
saire l'a apostrophée en disant qu'il ne la craignait pas. 

Un autre témoin dépose que le commissaire a dit à la foule : 
t J'amènerai la terreur dans la ville de Roubaix. » 

Joseph Delmer, frère de la jeune Pauline, ayant appris que 
sa sœur venait d'être arrêtée, courut au bureau de police 
pour la réclamer. Il arriva au moment où elle allait être dé-
posée au bureau; il s'adressa au commissaire, qui lui répon-
dit avec la plus grande dureté. Il se retourna sur l'agent de 
police qui retenait sa sœur, et qui refusa également de l'écou-
ter parce qu'il avait l'ordre d'arrêter la jeune fille. Le témoin 
insista, voulut entrer au bureau de police, et alors un agent 
l'introduisit, mais pour l'arrêter, sur l'ordre de Davion, et le 
conduire à la Cave (c'est ainsi que se nomme à Roubaix la 
prison, qui est un lieu souterrain) il s'exaspéra, et dit au 
commissaire: Nous verrons tout cela demain. Ces paroles pa-
rurent exciter la colère du commissaire de police. 

La mère de Pauline Delmer dépose qu'ayant eu connais-

sance de l'arrestati on de sa fille, elle se rendit au bureau de 
police pour la réclamer, et, qu'elle fut durement repoussée par 
Davion, qui lui a dit: «F -moi le camp. » Elle se rendit 
alors chez le maire, et ayant appris que Pauline Delmer avait 
été relâchée, elle alla la retrouver dans la maison cù elle avait 
été déposée; elle lui donna des soins jusqu'au matin. «Sa fille, 
dit-elle, était comme morte, i On appela les médecins qui la 
firen* saigner, et ce n'est qu'à quatre heur s du matin qu'elle 
reprit connaissance. Ella a fait ensuite une longue maladie. 

Barbieux, officier de santé, a donné des soins à Pauline 
Delmer. Il l'a trouvée dans un état de congestion cérébrale 
fort dangereux. Deux saignées qu'il pratiqua apportèrent une 
amélioration considérable à sa situation ; mais bientôt la con-
gestion eut un retour, et la malade éprouva pendant quinze 
jours un délire presque continuel. Elle ne parvint à guéri-
son qu'après deux mois de souffrances. 

Des renseignemens sont donnés par les agens de police 
dont il est parlé plus haut sur la conduite de Davion. Il en 
résulte qu'il traitait ses subordonnés avec une violence extrê-
me, et souvent il usait de sévices envers ceux qui comparais-
saient devant lui. C'est ainsi qu'il fit emprisonner un flamand 
ivre qui avaiteu le malheur de lui dire: « Mon cher! • qu'il 
fit également mettre en prison une femme parce qu'elle lui 
avait répondu qu'elle ne pouvait empêcher ses en fans de ma-
rauder, et qu'il renversa dans son bureau la casquette d'un 
domestique qui ne lui répondait pas convenablement. 

Le maréchal-des-logis de gendarmerie du poste de Roubaix 
a eu avec Davion les rapports les plus désagréables. 

Il en est de même de M. Bossut, maire de Roubaix, qui, dès 
l'arrivée de Davion (dix jours avant l'émeute), ne put s'en-
tendre avec lui, parce que Davion prétendait ne dépendre 
d'aucune manière de l'autorité municipale, et n'avoir jamais 
d'ordre à prendre que de l'autorité du Roi, disait-il. Aussi le 
témoin n'eut-il avec le commissaire de police que des rapports 
de correspondance. 

M. Mimerel, filateur à Roubaix, est entendu comme témoin 
à décharge. Des questions lui sont faites par M" Chedieu, avo-
cat, défenseur du prévenu. Il est prié de s'expliquer sur la 
conduite de M. Davion à Roubaix. Il ne sait rien du fait par-
ticulier qui est imputé à Davion, mais il déclare que le pré-
venu, comme commissaire de police, a apporté beaucoup de 
zèle dans l'exercice de ses fonctions. C'est ainsi qu'il a piis 
des mesures convenables en ce qui concernait les vols ds dé-
chets, qui ont trop souvent lieu dans les fabriques. De l'a-
veu du témoin, Davion voulait triompher d'un conflit qui 
existait entre lui et l'autorité municipale sur leurs attribu-
tions respectives. Le zèle qu'il a montré avait sa source dans 
de bonnes intentions, et peut être aurait-il réussi à faire re-
vivre une bonne police qui n'existait plus depuis quelque 
temps. Il a entendu dire de quelqu'un qui le tenait du doc-
teur Lespagnol, que la maladie de Pauline Delmer avait pu 
être simulée. 

L'officier de santé Barbieux proteste vivement conlre cette 

allégation. 
M. le procureur-général fait remarquer que le rapport du 

docteur Lespagnol est tout-à-fait contraire à un pareil dire. 
M. le président procède à l'interrogatoire de Davion. 
Celui-ci explique la scène du 17 août. « Il arrivait, dit-il 

à Roubaix, où la prostitution était fort répaudue. Il avait ré-
solu de faire tous ses efforts pour améliorer les mœurs. Il a 
remarqué sur la promenade de l'église deux jeunes filles' dont 

l'une venait d'attirer par le paletot un commis-voyageur qui 
passait près d'elle. C'était Pauline Delmer. Ayant pris un dé-
tour pour sa trouver à la rencontre de ces filles, il se posta 
sur le trottoir, les bras croisés, et ces jeunes filles venant à 
l'apercevoir, lui adressèrent les paroles suivantes : t Venez, si 
vous voulez: savez.» Il s'approcha d'elles, se fit connaître 
comme étant le commissaire de police, et leur dit qu'elles 
venaient de provoquer un eommis-vovageur, les priant de se 
nndre au bureau de police. C'est alors qu'il fut insulté par 
la foule, et ensuite par le frère de Pauline, qu'il fut forcé de 
faire arrêter. Le prévenu entre encore dans d'autres détails 
qui contredisent les dépositions des témoins. 

M- le président , au prévenu : Où êtes-vous né ? — R. A 
Paris. 

M. le procureur- général, au prévenu : Vous avez cependant 
dit à Roubaix que vous étiez né en Bretagne ? — R. Je n'ai 

pas dit cela. 
D. Avez-vous été garde du corps ? — R. Non. 

M. le procureur-général : Vous avez fait cette allégation 
devant moi-même à la préfecture de police de Lille, lorsqua 
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M. le président : Gel* . si o,en extraordiuaire. 

le prévenu : Cela ttSùt à des circonstances de famille. 

M. le président : M'avez vous pas été agent de la police de 

sûreté? — fi. Non, jamais, Monsieur le président. 

D. N'avez-vous pas habité, à Paris, la rue du Faubourg-
Montmartre, n. -19? — R. Oui. 

D. La rue de Marivaux, 7?—R. Oui. 
D. La rue Joquelet? 

Le prévenu paraît se troubler à ces questions, et ne répond 
que d'une voix affaiblie. 

D. Dans cette dernière rue, ne hantiez-vous pas une maison 

où vous viviez avec des filles publiques, au détriment des-

quelles vous commettiez toutes sortes d'exactions et de ra-
pines? 

L". prévenu se défend de toutes ces imputations. 

M. le procureur-géi éral donne lecture à la Cour d'une note 

de renseignemens qui est au dossier du procès, de laquelle il 

résulte que Davion est signalé à la préfecture de police de Pa-

ris comme l'individu le plus mal famé. Il a été prévenu d'es. 

croquerie en 1832, et détenu pour ce fait pendant un mois 

Cette prévention a été suivie d'une ordonnance de non lieu.-

II s'est ensuite fait passer pour un officier de paix, et, au 

moyen de ce titre, sous le nom de Gonfler, aux domiciles in-

diqués plus haut, il a vécu d'extorsions et de rapines au mi-

lieu des filles publiques. A l'aide d'une puissante protection 

près du ministre de l'intérieur il s'est fait nommer commis-

saire de police à Clamecy, puis à Cherbourg, où M. le procu-

reur du Roi, mécontent de sa conduite, prit des informations 

sur son compte, et obtint les renseignemens qui sont fournis 

aujourd'hui. A Cherbourg, dit M. le procureur-général, il se 

conduisait comme il s'est conduit à Roubaix. Il parvint à se 

faire nommer à ce dernier poste pendant un congé qu'il avait 

obtenu. 

U résulte encore des renseignemens donnés par ia préfecture 

de police que Davion a été, avant d'être mis en prévention 

d'escroquerie, l'agent secret de cabinet particulier de M. Gis-

quet. 

Le prévenu, pressé de questions sur ce dernier fait, s'ex-

plique en disant qu'étant rpvnn m France après un voyage 

aux Etats-Unis, il fut uiauuej poi il. Gisquet, qui le pria de 

lui faire des révélations sur les conspirations de la Vendée, ré-

vélations qu'il ne put faire , parce qu'il ne savait rien, et 

qu'a la suité, de cet entretien il fut plusieurs fois menacé d'ar-

restation par M. Gisquet. Telles ont été ses relations, avec le 

préfet de police. 

M. le procureur-général au prévenu : N'avez-vous pas dit 

encore que vous étiez élève de l'Ecole polytechnique et ingé-

nieur de constructions navales ? — J'ai dit que je sortais de 
l'Ecole militaire. 

D. Comment? vous êtes élève de l'école militaire, et vous 

avez été ingénieur de constructions navales? — Je veux dire 

d'une école préparatoire, et j'ai été à bord d'un vaisseau 
marchand. 

Après cet interrogatoire qui dure près d'une heure, l'au-

dience est renvoyée au lendemain. 

A l'audience du 3 mai, M. le procureur-général a 

énergiquement soutenu l'accusation, et conclu à la con-

damnation de Davion. 

M* Gbedieu a présenté la défense. 

La Cour, après en avoir délibéré, a condamné Davion 

à six mois de prison et aux frais. 

TRIBUNAL CORRECTIONNEL BE PARIS (6e chambre) 

( Présidence de M. Barbou. ) 

Audience du 4 moi. 

AFFAIRE VIDOCQ. 

L'audience est ouverte à dix heure3 et demie. 

Vidocq et son coprévenu Landier sont amenés f ur le 

banc; mais la suite des débats est retardée pendant 

quelques itistans par le jugement de plusieurs affaires 

de bans rompus et de vagabondage. Vidocq reste pré 

sent à ces débats, auxquels il paraît prendre un assez 

vif intérêt de curiosité. Parmi ces prévenus se trouve un 

vieillard accusé de mendicité , et qui, interrogé sur 

son âge, déclare avoir quinze ans. (Vidocq rit beaucoup.) 

Le prévenu explique ensuite qu'il a laissé soixante ans 

en arrière, et qu'il s'applique chaque jour à les oublier 

Pendant que M. le président du Tribunal rappelle au 

vieux mendiant ses anciens et nombreux péchés, il est 

aisé de voir à la pantomime expressive de Vidocq, à la 

vivacité de ses regards, à l'attention avec laquelle il 

examine le prévenu, qu'il cherche avec soin dans les 

trésors de sa mémoire des souvenirs mal effacés. Un 

instant après, ou s'aperçoit qu'il a ressaisi ce qu'il cher-

chait, et qu'il a retrouvé la biographie du vieux cheval 

de retour (condamné en récidive), qu'il a à ses côtés par 

un si étrange coup de fortune. 

L'affaire Vidocq evt ensuite appelée. Le prévenu, sur 

l'ordre de M. le président, donne des détails sur une af-

faire Larda, dans laquelle il a été employé. Il s'agissait 

d'une jeune personne mise par sa famille en correction 

au couvent des dames de Saint-Michel. 

Vidocq : Cette jeune personne vivait avec le comte 

de Larda; elle est sortie du couvent, et vit encore en ce 
moment avec son amant. 

M. le président : Il s'agissait de démarches à faire, de 

domestiques à surveiller. U fallait savoir s'il n'y avait pas 

moyen d'avoir des intelligences dans le couvent; s'il n'y 

avait pss un jardinier qu'on pût corrompre. Les parens 

en plaçant leurs enfans dans cette maison les croient à l'a-

bri du danger de la séduction, et vous vous chargiez de 

mettre leur prudence en défaut. 

Vidocq : C'est tout le contraire qui a eu lieu; la soli-

cilude des parens et la mienne ont été trompées; si vous 

avez le dossier, vous pouvez vous en convaincre. 

M. le président : Donnez-nous des détails sur une af-

faire dont vous avait chargé une damed'Argenteuil, 

Vidocq : Cette dame était jalouse; elle voyait des riva-

les et des lettres d'amour partout. J'ai été chargé de sur 

veiller cette affaire, et par mon utile intervention je 

suis arrivé à ce résultat que la femme, dont la raison 

était dérangée, est revenue à un état parfaitement lucide 
et raisonnable. 

M. Anspach, avocat du Roi : Un jeune homme, dont 

je tairai les noms, un sieur D..., maître de poste, vous a 

" écrit pour que vous puissiez lui faciliter l'enlèvement 

d'une jeune personne. Vous avez commencé par lui écri-

re qu'on ne pouvait se charger d'une pareille affaire, 

qu'elle n'était pas proposable; vous lùi avez écrit plus 

tard qu'il vous apportât 500 francs. 

Vidocq : C'est là une affaire que je ne me rappelle 
pas. 

Gouffé : C'est une bien vieille affaire... le monsieur 

n'est pas venu. Tout cela doit s'expliquer parfaitement 
par le dossier. 

Le Tribunal procède à l'audition des témoins à dé-
charge. 

M. le président : Un sieur Hovelt, nommé hier dans 

les débats, nous a adressé la lettre suivante : 

i Monsieur le président, 

• Dans l'audience du 3 mai relative à la poursuite du sieur 
Vidocq, il a été dit par un de ses employés qu'il reconnaissait 
avoir écrit au préfet de police, sous la dictée de celui-ci, deux 
lettres anonymes pour lui signaler des escroqueries commises 
par moi. Le sieur Vidocq, en avouant ce fait, a ajouté que les 
accusations étaient vraies et avaient été toutes judiciairement 

vérifiées. / -J . J 

» Permettez-moi, Monsieur le président, de vous rappeler 
que loin d'avoir été justifiés, ces faits ont, au contraire, été 

?omplM«5meiit démenti» ft votrfl audience, et que les odieuses 

machinations du sieur Vidocq contre .moi ont au contraire 
abouti à un acquittement. 

» J 'ose espérer, Monsieur le président, que vous voudrez bien 

faire donner à cette réponse la même publicité qu'à l 'inconce-
vable assertion du sieur Vidocq. 

» Veuillez agréer, etc., 

» Signé IIOYELT. » 

Vidocq : Il y a eu des notes sur le sieur Hovell, on a 

été chez des fournisseurs, des marchands, ceux-ci ont 

déposé plainte, et c'est Gouffé qui l a rédigée. 

M. le président : L'affaire n'a pas été portée devant 

nous. Il y aeu ordonnance de non-lieu, surledésislement 
des parties civiles. 

Vidocq -. Cela est vrai, et c'est parce qu'elles ont été 

désintéressées que les parties civiles se sont désistées, 

M. Correff, docteur-médecin : J'ai consulté trois ou 

quatre fois M. Vidocq pour des bagatelles précieuses pour 

moi, et je n'ai eu qu'à me louer de son zèle et de son 

désintéressement. Dans une nuit d'orage, j'avais perdu 

un perroquet auquel je tenais beaucoup; je me suis adres-

sé à M. Vidocq, et il m'a fait retrouver mon perroquet. 

Gouffé : Le perroquet avait été perdu à Paris, on l'a 

retrouvé au Biurg-lp-Reine. 

Vidocq : Vutis aviez fait une p'ainte chez votre com-
missaire. — R. Oui, Monsieur. 

M. Lapeyrière : J'ai été sn relation avec Vidocq pour 

une affaire d'à* gent, et j'ai été extrêmement satisfait de 
lui. 

Vidocq : Ai je pris à monsieur un intérêt usuraiie? 

M. le président : Puisqu'il dit qu'il a été fort content 
de vous, cela veut tout dire. 

M. Antony Béraud, directeur de l'Ambigu-Comique : 

Je connais Vidocq depuis très longtemps, parce qu'il 

venait dans les théâtres ; je n'ai jamais eu à me plaindre 

de lui. Je sais qu'il a eu des affaires avec des directeurs 

de théâtre, et qu'il a eu beaucoup à s'en plaiudre, comme 

beaucoup d'autres. Comme il est fort adroit, il se sera 
peut-être fait payer... 

Vidocq : Malheureusement non ! M. Béraud ne sait-il 

pas que les acteurs de l'Ambigu ne voulant pas jouer 

sans être payés, j'avançai 10,000 francs sans intérêts ? 

M. Béraud : Le fait est parfaitement exact. 

M. Moizard. négociant : J'ai eu recours à M. Vidocq 

pour un jeune homme qui nous avait volé. Nous sommes 

parvenus à recouvrer par ses soins ce qu'il nous avait 

emporté. M. Vidocq nous a donné aussi des renseigne-

mens sur des acheteurs, et nous a sauvé beaucoup de 

mauvaises affaires. * 

Plusieurs négocians déposant des mêmes faits vien-

nent déclarer qu'ils ont eu beaucoup à se louer de l'ac-

tivité de Vidocq dans la recherche des industriels qui 

les avaient dépouillés; qu'ils ont reçu de lui les avis les 

plus utiles, et qu'ils lui doivent de la reconnaissance 

pour sa loyauté et l'habileté avec laquelle il a veillé à 

leurs intérêts et leur a donné des renseignemens pour 

leurs transactions commerciales. 

Vidocq : Demandez au sieur Hovelt si je ne l'ai pas 

averti à temps pour un fonds de commerce qu'on vou 

lait lui vendre. 

M. Hovert : Certainement. M. Vidocq m'a averti que 

c'était un fonds factice: j'aurais perdu beaucoup d'ar-

gent si j'avais acheté. 

M. Parisot : J'ai eu des rapports avec M. Vidocq pour 

des recouvremens que je croyais fort mauvais, et il m'a 

fait rentrer beaucoup d'argent. Je suis fort satisfait de 

lui.' Il me doit encore quelque argent, mais je ne suis 

pas du tout inquiet. 

Vidocq, souriant : Je le crois, Monsieur. 

M. Parisot : Je suis os ne peut plus satisfait de vous. 

Vidocq : Vous rappelez vous ce débiteur de sommes 

considérables que nous vous avons fait retrouver à Bel-
leville ? 

M. Parisot : Oui, Monsieur. 

Vidocq -. Je nê dis pas son nom, yous vous le rappe-

lez : nous l'avons retrouvé dans la maison des saint-si-
moniens. (On rit.) 

M. Parisot : Cela est exact. 

Maquet, postillon, connaît Ulysse Perrenoud. Il pense 

que celui-ci était inspecteur de police : ce qui le lui fait 

croire, c'est que lorsque quelques personnes de la mai-

son causaient ensemble, Perrenoud était toujours là. 

Vidocq s Vous connaissez un nommé Biscuit? 

Le témoin : Oui dà ! 

Vidocq : Eh bien, que vous a t-dit? 

Le témoin : Rien, j'entends fort dur. 

La dameB rnuefoy, marchande de vins, déclare, com-

me tous les débitans de sa profession, qu'elle ne sait rien, 
qu'elle ne se rappelle rien. 

Vidocq : La dame Bonnefoy a dit à l'avance qu'elle 

ne saurait rien, Ne savez vous pas cependant, madame, 

qu'il y a eu une gageure à votre comptoir? quelqu'un 

n'a-t-il pas parié 5 francs que Perrenoud était agent de 

police? Ce quelqu'un n'a-t-il pas dit en montrant Ulysse : 

« C'est pourtant ce petit-là qui a enfoncé le grand Vi-
docq. » 

La dame Bonnefoy : Je jure devant Dieu et devant les 
hommes que je ne sais rien. 

Hérault, frotteur : J'ai entendu Perrenoud (Ulysse) 

dire au comptoir de la dame Bonnefoy qu'il était employé 

à la police, et placé par elle chez Vidocq pour l'espion-

ner, prendre des cotes sur ses papiers", et les transmettre 
à l'administration. 

Perrer.oud : C'est un mensonge. Cet homme est em-
ployé de Trinelle. 

Hérault : Moi, employé de M. Trinelle? Je suis frot-

teur, et rien de plus. Vous m'avez fait venir chez un 

marchand de vins, où vous avez tâché de me tirer les 
vers du nez. 

Perrenoud : Moi ! vous badinez sans doute. 

Hérault : Je dis si vrai que j'ai écrit votre conversa-
tion. 

Perrenoud, vivement : Je n'en veux pas plus long. Et 

vous me direz que vous n'êtes pas employé chez Trinelle ! 

Eu voilà !a preuve : un homme qui écrit les conversations 
des autres ! voilà bien mon affaire ! 

Hérault : Oui, vous m'avez voulu faire parler. Vous 

m'avez dit que M. Legonidec vous avait chargé de mis-

sions, et que vous aviez eu 800 francs pour cela. 

M. l'avocat du Roi : C'est moi, et non M. Legonidec, 

qui ai chargé les huissiers de s'adresser à Perrenoud pour 

avoir les adresses de deux outrais, témoins qu'on ne pou-
vait trouver. 

M' Favre : Le sieur Perrenoud, en un mot, est il ou 

n'est-il pas en ce moment attaché à la police? 

Perrenoud : Non, Monsieur. 

M' Favre : Le Tribunal entend bien la dénégation. 

Nous avons des pièces écrites que nous produirons. 

M. l'avocat du Roi : Nous devons dire dès à présent, 

quant à nous, que bien d
u

s personnes se sont présentées 

à nous, soit Gouffé, soit Delvigoe, soit d'autres, et que 

nous n'avons reçu personne autre que la femme du pré-

venu. 

Vidocq : C'est vrai, et j'en remercie la loyauté de 

M. l'avocat du Roi. 

M' Favre : Mais il est bien entendu que toutes ces 

observations r.e s'adressent eu aucune façon à la jus-

tice. 

Parent déclare qu'il a entendu dire que Perrenoud 

était employé à la police. U l'a cru d'autant plus volon-

tiers que Delvjgue étant sorti de prison, on dit partout 

qu'il devait son élargissement à son camarade Ulysse. 

M. Alfred Mayliaud, rentier : J'étais en rapport d'af-

faires depuis longtemps avec M. Vidocq. Je l'avais char-

gé d'un recouvrement sur la Normandie. M. Vidocq m'é-

crivit qu'il avait reçu une lettre de son huissier d'El-

beuf. Je me rendis chez lui afin de lui remettre un pou-

voir. J'y arrivai vers onze heures, onze heures et demie. 

Comme j'étais en rapport d'affaires avec M. Vidocq, et 

comme, lorsque j'arrivai, il avait du monde à recevoir, 

je fis ce que j'avais eu occasion de laire cent fois : j'at-

tendis dans le bureau de ses employés pour le laisser li-

bre dans son cabinet. Je trouvai là M. Gouffé, le premier 

commis, qui se trouvait seul dans le bureau avec un 

homme qui avait une redirgote en velours. 

M M. Gouffé sortit, et je restai seul dans la pièce avec 

cet homme qui était là. Je ne savais pas ce qu'il y fai-

sait et qui il était; je le pris pour un employé. Je dis à 

Vidocq : « Vous avez donc un nouvel employé? — Ah ! 

me dit il, ce n'est pas un employé , c'est un homme qui 

attend ses créanciers. » Ce que je puis affirmer, c'est 

que je suis resté seul avec cet homme dans le premier 

bureau, et pendant tout le temps nécessaire pour rédi-

ger un pouvoir. 11 était onze heures et demie, c'est-à-

dire l'heure à laquelle les. employés n'y sont pp.s ordinai-
rement. 

Vidocq : M. Mayliaud a-t-il remarqué que les portes 

fussent fermées, qu'il y eût quelque chose d'extraordi-
naire? 

M. Mayliaud : Je déclare qu'il n'y avait personne 

dans l'antichambre, que les portes étaient ouvertes, et 

que j'étais seul dans la chambre avec l'individu en re-

dingote de velours pendant que je rédigeais mon pou-
voir. 

Champaix (Pierre), représenté à M. Mayliaud, est 

positivement reconnu par lui pour l'homme en redin-

gote de velours dont il a parlé. 

M. Pichon, négociant : Le lendemain du jour où Cham-

paix avait été chez Vidocq, un de ses employés me l'a-

mena. Champaix ne se plaignit pas d'avoir été 3rrêté; il 

dit au contraire : « Je suis très content que mon affaire 

soit entre les mains de Vidocq. Il va me l'arrauger. » 

M. Juchereau, négociant, fait une déposition sur Per^ 

reooud, de laquelle il ne résulte rien d'important. 

La concierge de Vidocq déclare que Champaix, quand 

on l'a amené, était entièrement libre, et marchait tout 

seul; personne ne le tenait. Le témoin sait que les por-

tes de M. Vidocq n'étaient jamais fermées. Elle allait 

souvent pendant la journée porter la correspondance. 

Picot-Delamolte, ex-employé chez Vidocq, aété char-

gé de suivre la femme L salle. U l'a vue entrer au théâ-

tre Ventadour, et a été avertir son créancier, le sieur 

Mignot. Celui-ci a conduit cette femme chez le commis-

saire de police. Arrivée à la porte du magistrat, la femme 

L^salle pria qu'on lui donnât la nuit. M. M'gnot y con 

sentit, et le lendemain il s'arrangea. 

M. Mignot dépose de ce fait dans le même sens. 

M. Charles Ledru, avocat. 

M. le président : Avez-vous été en rapport avec Vi-

docq? Pouvez-vous, en dehors des affaires de votre ca-

binet, donner sur ce point des renseignemens à la jus-
tice? 

Vidocq : M. Ledru peut il déposer sur les faits géné 

raux, et en particulier sur une affaire Beaulier? 

M. Ledru : M4 Moulin , avoué , me pria un jour de 

donner rendez-vous dans mon cabinet au sieur Vidocq. 

Le jeune Beaulier avait une contestation avec son tu-

teur ; il avait une affaire dont M" Moulin était chargé. Le 

rendez-vous a eu lieu ; mais que s'y est il passé? je ne 
me 'e rappelle pas. 

Vidocq : Ne vous rappelez-vous pas que je n'ai voulu 

remettre un reçu et une liasse de lettres de change que 

lorsque vous m'avez dit que je pouvais le faire? 

M. Ledru : La seule chose que je me rappelle , c'est 

que M e Moulin se montra extrêmement content de M. 
Vidocq. 

M' Favre : M. Charles Ledru est du même pays que 

Vidocq; il le connaît depuis longtemps; a-t-il des ren 

seignemens particuliers à donner sur lui? 

Vidocq : M. Ledru pourrait-il dire avec quelle loyau 

té, avec quelle grandeur, je puis dire, avec quelle déli-

catesse je me suis conduit dans l'affaire Demeraire? 

M. Ledru : J'ai eu peut-être un tort envers Vidocq, et 

je ne suis pas fâché d'avoir à en parler en public. Lors 

que Vidocq eut recours à moi et me demanda mes con-

seils dans sa première affaire, j'eus occasien de lui écrire 

une lettre qui a pu être mal interprétée. J'avais refusé 

mon ministère à Vidocq ; je lui avais imposé l'obli 

t'on c'e déposer avant tout 1,000 fr. dans la caisse des 

sœurs de Saint-Vincent de Paule; mon ministère était 

à ce prix. Cette obligation imposée tenait à des souve 

nirs récens. Vidocq avait été témoin dans les affaires du 

mois de juin, qu'il avait concouru à étouffer, je dois le 

reconnaître, avec beaucoup de zèle. Je défendis un 

grand nombre des accusés dans ces affaires. Vidocq les 

avait presque tous reconnus ; il avait été pénible pour 

moi de voir Vidocq provoquer par son témoignage des 

condamnations contre les malheureux que j'étais chargé 
de défendre. 

» Lorsque Vidocq, qui avait été arrêté quelque tempi 

après, fut rendu à la liberté, il avait, disait i
1
, beaucoup à 

se louer de la fermeté de deux magistrats, de M. Zangia 

comi et de M. le procureur-général, dans l'affaire pour 

quelle il avait été poursuivi. Il me manifesta le désir ex 

trême de t émoigner comme il le pourrait sareconnaissan 

ce à ces magistrats. Les journées du 12 mai arrivèrent. 

Vidocq apprit que les insurgés avaiectle projet de se por-

ter chez M. le procureur-général, et de lui faire un mau-

vais parti. Il s'arma, se fit accompagner de deux hom-

mes décidés à défendre M. le procureur-général jusqu'aux 

derniers sacrifices. 

« J'ai su cela le lendemain à cinq heures du matin par 

deux des jeunes insurgés que j'avais déjà défendus, et qui 

étaient venus me demander un asile que je n'avais pas 

cru devoir leur refuser. Pendant qu'ils éiaient cachés 

chez moi, Vidocq vint me voir, et les deux jeunes gens, 

en le voyant arriver, crurent qu'ils avaient été dénon-

cés et qu'on venait 1rs arrêter. Je les rassurai, en leur 

faisant observer que Vidocq n'était plus de la police. 

Vidocq, en leur présence, me parla de la conduite qu'il 
avait tenue la veille, 

» Voilà un fait qui est à ma connaissance personnelle, 

et qui pourra expier un peu les conditions si rigoureuses 

que j'avais cru devoir imposer à Vidocq pour me charger 
de son affaire. » 

Vidocq : Je constate seulement que M. le procureur 

général n'a jamais su cela par moi. 

AI. Ledru : J'en ai fait part à Lafargue qui était inti-

mement, lié avec M. le procureur général, et qui le lui a 

dit. Jo l'ai dit aussi à M Zangiacomi, en lui confiant ce 

que j'avais fait à l'occasion des deux jeunes insurgés 

dont j'ai parlé tout à l'heure, et que j'avais réussi à fatre 
passer en Angleterre. 

Perot, marchand de tableaux : Mon domestique, au-

jourd'hui placé chez M. le baron Sainte Marie, m'a dit 

que Delvigoe décachetait les lettres de M. Vidocq, et 
qu'il s'en était vanté devant lui. 

Mme Perot, épouse du précédent témoin, dépose du 
même fait. 

Henry Robert, ex-employé de Vidocq : M. Vidocq m'a 

demnndé si ma femme pourrait aller en Angleterre. 

servi. ce passeport n 
a Pa« 

autre I 

M. le président ; On ne l'a pas fait servir à 
Le témoin : Non, Monsieur.

 à Une 

M. Jomain, 

plusieurs * 

demande 

loyauté, ci u a n,ujuurï gsgne ses p 

M. Trotte, rentier, ancien e ffici 

chand de vins, j'ai eu occa>ion de voir M~îflvs"
U

 .
ma

f' 

homme qui me parut fort distingué. ïl dit rw '
 JeuQ

e 

que quand il était chez Vidocq, il prenait conS»
 moi 

des dossiers de son patron, et en faisait ! % 

monsieur me confia des journaux étrangers oui ,?'.
 C

<* 

for interessans. Les voici. Je ne les ai pas lu, rn
 le

°t 

Je les ai conservés intacts. Tout ce que je sais r'
 rit

0 

s'agissait de petites dames que des généra',,»
 6St 

fm,^nii™ J»„„ J - „ 6^"eiaux avai»-. 
erjt conduites dans des wagor-s. 

Gouffé : Les journaux confiés par Perrenoud a 

narent à un dossier n° 3288; ils avaient é'ô
 r,e

" 
par Perrenoud. " -oubtrait

s 

M. l'avocat du Roi : Et vous vous ranoelPT J 

l'affaire et son numéro? FF z de soit<s 

Gouffé : Oai, Monsieur, ces journaux nenenvo». 
partemr qu'à l'affaire Valafolie. Pavent ap. 

M. l'avocat du Roi : Perrenoud a nié ces faits 

Julien, ex-employé de Vidocq : J'avais été „ù 

l'affaire Duvivier par M. Vidocq ; j'ai fait des dém
g

k
 de 

et on m'a dit qu'elles réussiraient. Alors i'ai , ,
es

' 

blesse, la bêtise de dire à M. Vidocq que la de 
ait accordée ; et voilà comme il a répondu à M"^

8 

quet.
 M

'
 s

°us-

Après une courte suspension d'audience la paroi 

donnée à M
9
 Nogent Saint- Laurent, avocat de Pi

 6St 

Champaix, partie civile.
 err

9 

M* Nogent-Saint Laurent conclut pour son client 
dépens pour tous dommage*- intérêts.

 aUï 

M. Anspach, avocat du Roi, a la parole pour sonto»; 
* prévention. eDlr 

t Messieurs, une des plus saillantes prétentions de Yid™ 
il la proclame avec cette satisfaction vaniteuse ani ■> ™, 1' 

. > . , . I" 1 a pu Vous 
frapper, et avec tout le charlatanisme du 

- prospectus, toutes 
les tois que la justice est appelée a scruter sa conduite <-■ 

que tout le monde parle de lui sans le connaître per 'onn
St 

non plus n'apprécie à sa valeur l'importance, l 'utilité de lVu 
blissement qu'il a créé et qu'il dirige. 

>^i ces jactances s'adressent à celte partie du public touiour 
facile à tromper, à ces instincts aveugles trop excités de n 

jours, et dont l'intérêt se fixe surtout à ce qui sondes voie! 

normales, Vidocq a raison, et en cela encore il fait preuve Z 
cette intelligence, de ce discernement qui lui font si habile 

ment saisir et exploiter les faiblesses de ceux qui l'a
D

nrn 
client. 1 ™ u " 

» Si dans ses Mémoires, qu'il vous a fait distribuer, il
 s

'a 
dresse vraiment et seulement à la justice, il se trompe. Pour 
elle, point de ces fascinations, point de ces égaremensd 'ima 
gination qui prennent le change; pour elle, Vidocq et son in-

dustrie sont depuis longtemps connus, moralement appréciés 

» Déjà, en effet, elle avait dû poursuivre cet homme de ses 
investigations, déjà elle avait constaté que cet homme si dan-

gereux pour le repos des familles, malgré les quelques services 
individuels qu 'il avait pu rendre parfois, acceptait toute mis-
sion, sans s'inquiéter de ce qui dans l 'emploi des moyens 
blessait la morale et la délicatesse, pourvu qu'on le psvàt 
bien. Mais elle avait déclaré aussi, dans sa sévère impartialité 

que l'inculpé avait parfaitement discerné la ligne si souvent in! 
saisissabls qui sépare l 'acte immoral de l'acte criminel, et que 
la loi pénale ne pouvait pas aUeindre. Vidocq, flétri par l'ordon-
nance qui le renvoyait de cette poursuite, se montra peu sou-
cieux du b'àmedes magistrats : fort de l'impunité matérielle, 

il fit servir son triomphe à ses nouvelles annonces pour la re-
prise de son industrie, de l'exploitation de son agence. Nous 
devons, Messieurs, vous en dire un mot, ainsi que de l'homme 
que vous avez à juger.» 

Ici M. l 'avocat du Roi passe rapidement en revue la carrière 
de Vidocq, rappelle qu 'il a débuté par une condamnation 

pour faux, et le suit dans les différentes phases de son exis-
tence, où il a été mis à même de rendre des services à l'auto-
rité qui l 'avait employé, et reconnaît que dans les différens 

postes qui lui ont été confiés il a fait preuve de zèle et d'intel-
ligence; puis il arrive à la fondation de l'agence de rensei-
gnemens fondée par Vidocq, et qu 'il a toujours voulu présen-

ter comme l'égide et la sauve-garde du commerce contre les 
fripons. Le ministère public se demande si cette création de 
Vidocq est toujours restée fidèle au but«pécieux et honorable 

de son origine, et il est bien obligé de reconnaître que Vidocq 
a souvent abusé de la position qu 'il s'était faite pour se livrer 
à des actes que repousse la morale. Il ciie, entre autres exem-
ples, celui d'une jeune fille que son père, pour la punir de 
ses désordres, avait placée dans la maison des Dames Saint-
Michel, et qui en fut enlevée par Vidocq, qui parvint à lare-
mettre entre les mains de son séducteur. Il démontre que ses 
agens reçoivent de lui des instructions coupables, qui les ini-
tient à l 'intimité des secrets et des mystères de l 'intérieur des 
familles, et en fait des instrumers dociles pour lui prêter 

main-forte dans les arrestations qu 'il lui plsî t de faire des per-

sonnes qu'il représente comme des débiteurs poursuivis par 
lui à la requête de ses prétendus cliens. 

« Ces ditférens faits, il est vrai, ne sont pas compris dani 
la prévention qui nous occupe, et ne sont pas poursuivis par 
l'ordonnance de la chambre du conseil ; mais ils sont de na-
ture à nécessiter de requérir contre Vidocq une aggravation 

de peine pour les délits qui lui sont spécialement imputés, et 
les antécédens mêmes de Vidccq ne doivent appeler sur lui 

aucune indulgence. « 
M. l'avocat du Roi rappelle les divers chefs de prévention 

qui pèsent sur Vidocq, et qui sont : l 'arrestation et la séques-

tration de Pierre Champaix, plus trois délits d'escroquerie : 

le premier contre F. Champaix et Morin, le deuxième contre 

M. Génot, commissaire de police de Rouen, et le troisième 

contre M. Duvivier. Il examine successivement chacun de ces 

chefs de prévention, et démontre qu'à ses yeux ils sont par-

faitement établis. 

t Quel danger ce -serait pour la société, dit-il en terminant, 

délaisser un homme aussi dangereux continuer sa coupable 

industrie ! Et qu'on n'invoque pas ici, en sa faveur, des cir-

constances atténuantes. Doué d'une haute intelligence, il sait 

bien ce qu'il fait; il s'est prétendu chargé de veiller aux in-

térêts de la société, vous savez ce qu'il a fait; il devait re ' 

pecter le domicile des citoyens, vous savez ce qu 'il a fait. r.°
r 

delà première instruction qui s'est dirigée contre lui,
 ce 

homme, qui savait si bien désigner la limite qui sépare 1 a
c 

immoral de celui que punit la loi, a pu échapper à 1 ac' 
delà justice pour des faits qui n'ont pu être rigoureusf ni« 

taxés d'escroquerie; mais cette fois il l 'a transgressée
 lul

'
I
V 

me, cette limite qu'il s'élait imposée; il a été arrêté, et U. 

chefs de prévention d'escroqueries lui sont imputés et par 
tement établis; c'est donc une raison pour vous, Messieurs, 

vous montrer justement sévères envers Vidocq, qui est un 

pris de justice. » . • ,. 
M. l'avocat du Roi soutient la prévention de compu ^ 

d'arrestation et de séquestration contre Gouffé et Lan "
l
^.

r
,

1 

d'escroquerie dans l'affaire Champaix-Morin contre ^fjj-jj'. 

et cosclut contre eux, aussi bien que contre Vidocq, a l
 a

PP 

cation des articles 341, 343, 405 et 58 du Code pénal. 

La paro 'e est à M" Jules Favre, défenseur de Vidocq • 

f Je l'avouerai, Messieurs, «n prenant la parole, mon err^ 

barras est extrême: on vient de vous dire que veus a ^ 
juger uq homme dangereux, dont il importai', et pour l P ^_ 

et pour l'avenir, de purger la société : on vous l'a mem ̂
e 

présenté comme si dangereux, qu'on vous a en que
l(
P.

 ,
 |j

t
j
on 

prévenus de vous tenir en garde contre l'espèce de rate ^ 

qu'il pourrait exercer sur vous. Et cependant cet
 n0(nn1

,
es

 ter-
prévenu quede simplesdélits, M je mecirennsens

 da
"

s

du coD
-

mes des faits énoncés dans l 'ordonnance de lachambie ^ 

mais on voudrait le faire passer pour plus
 C0

"P®
r

j
eU

se3 
ai je m'en rapportais aux allégations toutes my? ^ 

seii 

core, 

qui ont été énoncées contre lui : 

cesallégations, et je l'avouerai, j 

costre d?s fantômes, 

, » Dans une Rfcusntion ordinaire, lorsqu 'un bpm«'P pi 

ii peur 
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 mis en

 prison, tout se fait au grand jour; les témoins 
rê rendus l'instruction s'établil; et si tout semble s'anéan-
s
°
!lte

'!rès qué la chambre du conseil a formulé son ordon-
tir »P

 n
^

js0 en
 p,évention, tout renaît devant vous à la 

"irrité de l'audience, et alors commence une lutte qui doit 
pU erou l'acquittement ou la condamnation: mais les cho-
am

°!e sont- elles passées ainsi? M. l'avocat du Roi s'est mon-
se

-\évère selon sa conscience sans doute, mais sur des cho-
tr<î<!

 u'il a 'jugé à propos de ne pas dire ouvertement, cédant 
seS

 iHre eu cela à certains scrupules que j'ignore mais cela 
peU

-h-iï admissible en. justice? Quoi ! parce que ces questions 

on
t été écartées en. ^837, i' 

sera" 
faut que mon client en porte ta 

soit déclaré infâme ! enfin il faut aujourd'hui, qu'il 

ISl soit condamné ! „.,;«.. 
1 Au surplus, il me sera facile de répondre a ce que 
.
 D

t ,el!erai cette partie générale, vague et élastique du ré-
isitoire. Une question domine tout le procès : cet homme, 

veut faire servir d'holocauste au repos des famillts, à 
Sûreté de tous, s'est mis, dit-on, depuis dix ans, en-dehors 
'
at

tout
 ce qu'il y a de plus sacré; il viole le domicile des ci-

"
e
 ns

 e
t les mystères les plu3 intimes de la conscience; vous 

T'avez' fait arrêter deux fois, deux fois vous avez visité son 
fficine et fouillé scrupuleusement ses dossiers : or il garde 

Ht lès correspondances les plus insignifiantes comme celles 
t0

 ■ pourraient le plus le compromettre. Vous ne vous êtes pas 
^rrêté là : vous avez appelé auprès de vous toutes les personnes 
a

 c
 lesquelles il a été en rapport, et dont le nombre s'élève 

? i
us

 Je cinq cents. Eh bien, dites, en avéz-vous trouvé une 
M le qui ait eu à^e plaindre de lui ? Avez-vous pu les faire 

S »rvirde cortège à la prévention ? Pas un seul nV pu dire à 
gervu i7: J»_„ MA „ iM» f 
la justice 
seule, qui 

la justice que Vidocq ait été un mandataire infi !è!e, saut une 
seule qui s'est constituée aujourd'hui partie civile. Mais, vous 
Je savez, ce plaignant unique a lui-même éié traduit plu-
sieurs fois devant les Tribunaux, où îl a reçu la juste rétri-
bution de ses actes. Tel est pourtant l'acolyte indigne sur lequel 
s'appuie le ministère public. » . 

M« Favre passe aussi en revue les antecedens de Vidocq; il 
raconte sa vie, dans laquelle il signale plusieurs actions ho-
norables, et surtout les immenses services qu'il a rendus 
dans les emplois qui lui ont été confiés. Il rappelle qu'en 1852 

Vidocq, qui ava
'

1
 P

r
'
s une ^ort active a ' a répression des 

désordres qui ensanglantèrent la capitale, ne voulut recevoir 
d'autre récompense de sa conduite que celle de savoir que le 
rapport qu'il avait fait serait soumis au Roi, sous les ordres 
duquel il avait combattu à Jemmapes et à Valmy. 

Le défenseur fait ressortir aussi l'utilité de l'établissement 
fondé par Vidocq, et qui a rendu, quoi qu'on dise, de grands 
services, aussi bien que son bureau pour la recherche des ob-
jets volés. Il cite entre autres cet exemple : Un jour Vidocq re-
çut d'un monsieur Ledessert la mission de chercher un objet 
qui lui avait été volé. Vidocq comprit sur-le-champ quelle 
était la personne qui cherchait à se cacher sous ce pseudo-
nyme : il se mit en quête, retrouva l'objet volé, et l'envoya 
au Havre à M. Delessert, le préfet de poliee. 

Passant ensuite aux différens chefs de prévention imputés 
à Vidocq, le défenseur s'attache à démontrer qu'ils ne sau-
raient être soutenus. 

< La décision que vous allez rendre est grave, Messieurs, 
parce que dans la punition qu'on sollicite de vous on a en 
quelque sorte cherché à ameuter vos consciences. Mais qu'y 
a-t-il de sérieux dans cette accusation ? Dans le cours de sa 
carrière, agitte sans doute, Vidocq a rendu des services no-
tables : depuis cinquante ans il a racheté sa première condam-
nation en usant son intelligence et son corps au service du 
pays. Point de reproches qui s'élèvent contre lui; pas un 
plaignant qui soit venu vous dire : Cet homme m'a dérobé 
quelque chose. Messieurs, je le dis hautement,-parce que j'en 
ai la conviction, Vidocq n'est pas un homme capable de faire 
sciemment le mal ; aussi vous le jugerez comme un citoyen, 
et en vous dépouillant de toute préoccupation fâcheuse et 
étrangère à la cause ; et vous le jugerez surtout d'après les 
seuls faits qui ont été consignés dans l'ordonnance dd 
chambre du conseil.» 

Après avoir entendu M
E Boué, du barreau de Versail-

les, et M
E Moulin, qui ont présenté la défense des pré-

venus Gouffé et Landier, le Tribunal continue l'audience 

à demain onze heures pour prononcer le jugement. 

TRIBUNAL CORRECTIONNEL DE PARIS (7* chambre). 

( Présidence de M. Torbat. ) 

Audience du 4 mat. 

VOL. — LA CHARRETTE SUBMERGÉE. — SEPT PRÉVENUS. 

Les prévenus sont : Antoine Contsenne, âgé do dix-

huit ans, pêcheur, au Bas-Mendon ; Contsenne, dit La 

Gargotte,àgé def dix-huit ans, pêcheur au Bis-Meudon ; 

Contsenne, dit Marengo, âgé de quarante-trois ans, pê-

cheur, au Bas-Meudon ; Bastien Contsenne, âgé de vingt-

six ans, traiteur au Bas-Meudon ; Contsenne, dit Raca, 

âgé de quarante ans, aubergine au Bas-Meudon ; Loi-

net, âgé de trente-quatre ans, charcu'.ier pêcheur au Bas-

Meudon ; et Lecat, âgé de vingt-deux ans, pêcheur au 
Bas-Meudon. 

Cette affaire, dont les détails sont assez piquans, est 

racoutée par le plaignant, dont nous allons reproduire la 
déposition. 

Le sieur Jarry, faïencier ambulant : Mon commerce 

m'oblige très souvent à voyager. Le 4 mars dereier. je 

m'étais mis en route pour alier à Boulogne et à Saint-

Cloud, et j'avais rendu visite à des marchands de vins 

et à des limonadiers, avec lesquels je fais surtout des af-

faires. Je devais ensuite partir pour la Normandie, et 

j'avais passé une partie de la nuit à f ùre le chargement 
de ma voiture... 

M. le président : Avant d'aller plus loin, parlez-nous 

d'un de vos camarades, avec lequel vous étiez, et qui, à 

ce qu'il paraît, vous aurait fait boire un peu trop. 

Le plaignant : J'avais bu, mais pas trop... quelques 

verres de vin par ci par là... Mon ami que j'avais ren 

contré monta avec moi dans ma voiture. Il me dit qu'il 

savait conduire ; alors je lui remis les guides et je m'en 

dormis. Je ne sais pas s'il l'a fait par malice, ou bien 
8
 il s'était endormi aussi ; mais ce que je sais bien, c'est 

que je me suis réveillé au beau milieu de la Seine, tout 

étonné de me trouver dans le fil de Veau. 

M. le président : Comment votre camarade s'est-il 
tiré de là? 

Le plaignant : Ma foi je n'en sais rien. 

M. le président : Vous avez dit qu'il s'était sauvé à la 
nage? 

Leplaignant : C'est possib'e... je ne sais même pas 

pomment je m'en suis tiré moi même... I! faut bien que 
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B^ aussi. Enfin j'ai gagné l'auberge des Quatre 
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Y repêcher le cheval, et l'on a laissé la charrette dans 
'a rivière. 

M. le président • Ne vous êtes-vous pas couché alors ? 

. e Peignant : Certainement... j'en avais bon besoin. 
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 que j'ai prié de m'aider à retirer ma voitu-
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isrchandises? Vous me paierez ma peine. — Je ne de 
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 prévenus se trouvaient là, et ils me proposè-

-nt de repêcher aussi ma faïei; ce. Je leur dfs que je 

'paierais leur peine, et ils s' emparèrent de travailler . 

-„ • président : Reconnaissez-vous bien tous les pré-
venus ? 

cie son nez, le geste si familier aux gamins de Paris, 
puis; il continue ainsi : 

« Comme c'était flatteur pour moi, n'est-ca pas, de 

perdre ma marchandise, et d'ê re encore gouaillé par-
dessus le marché ! 

M. le président : D -3 quelle valeur étaient vos mar-
chandises ? 

Z.e plaignant : Il y en avait bien pour 1.500 francs. 

M. le président : Mais là dessus vous avez pu en res-
saisir une partie. 

Le plaignant : Legar le pêche m'en a rendu quelques-
unes ; mais il y en a eu bien peu de sauvé. 

On témoin, vient déposer des menus faits. Aux ques-

tions de M. le président, il répond qu'il reconnaît les 

prévenus, à l'exception de Contiennes, dit Marengo, et 
de Loinet. 

Contsenne, dit Marengo : Je crois bien , je n'y étais 

pas ; on m'a assigné par erreur, au lieu de mon 'fils. 

M. le président : Le Tribunal donne défaut contre 

Çynlsenne, dit Marengo, fils, et ordonne qu'il sera passé 

outre aux débats en ce qui lo concerne. 

Ou procè le à i'interregatohe des prévenus. 

Antoine Contsenne : J'ai repêché de la faïence; mais 

comme M. Jarry n'avait pas d'argent pour nous payer 

notre peine, il nous a dit que tout ce que nous repêche-
rions serait pour nous. 

M. le président : Ce que vous dites là n'est pas vrai-

ablable. 

Contsenne, dit la Gargotte : Nous avons rendu à M. 

Jarry les trois-quarts de sa marchandise; c'est alors qu'il 

nous a dit que tout ce que nous repêcherions de surplus 
serait pour nous. 

M. le président ■■ Il est impossible d'admettre cela... 

Ce qui était arrivé au plaignant était un grand malheur 

pour lui ; et au lieu de lui prêter aide et assistance, 

comme l'humanité vous en faisait une loi, vous vous 

êtes conduits comme des sauvage?. 

Bistien Contsenne fait la même réponse que les deux 
précé Jens. 

Contsenne, dit Raca: Je suis allé là par pure curiosité; 

cependant, j'ai aidé : j'ai repêché des cuillers, des four-

chettes et des verres, que j'ai restitués à M. Jarry. 

Loisset: J'ai rendu tout ce que j'ai pu sauver, et je 

n'ai rien demandé pour cela. 

Lecat : Quand nous avons eu repêché beaucoup de 

vaisselle, il s'est trouvé que Jarry n'avait que 3 francs 

pour nous payer noire peine ; c'est alors qu'il nous a 

dit : « Tout ce que vous retrouverez maintenant, c'est 

pour vous ; je vous l'abandonne. » 

Jarry : Si je vous avais dit ça, et que je vienne dire 

le contraire aujourd'hui, je serais un taux... Une suppo-

sition que je vous aurais donné ma chemise, et que je 

vienne vous dire de me la rendre, alors je n'aurais pas 

d'honneur; je serais un rien du tout, un pas grand' 

chose. 

M. le président au plaignant : Vsus portez vous partie 

civile? demandez-vous des dommages intérêts? 

Le plaignant : Certainement qua j'en demande. 

M. le président -. Combien réclamez-vous? 

Le pla :gnant : Jo demande 500 francs, et c'est bien 
minime. 

M. do Royer soutient la prévention contre tous les 

prévenus, à l'exception de Contsenne, dit Marengo père, 

et de Loisset. 

Le Tribunal dit n'y avoir lieu à statuer en en qui con-

cerne Contsenne, dit Marengo père ; renvoie Loinet de 

la plainte, et adjugeant le profit du défaut prononcé 

contre Marengo fils, le condamne, ainsi que les cinq 

autres prévenus, à un mois d'emprisonnement, et tous 

les six solidairement à 500 francs de dommages-intérêts 
et aux dépens. 

DÉPARTEMENS. 

NORD (Douai), 3 mai.— UNE CORVÉE .—- Un des jurés 

de la présente session reutrait fort paisiblement en vi le, 

dans la soirée d'hier mardi ; descendu de voiture à la 

porte Morel, ignorant les règlemens spéciaux de police 

que rien ne lui indiquait, il crut pouvoir, sans inconvé-

nient et sans contravention, satisfaire sous la porte un 

très vulgaire et très pressant besoin. Le factionnaire de 

garde, qui aurait pu le prévenir, le laissa faire, et quand 

tout fut consommé, il donna l'éveil au chef du poste, et 

celui-ci appréhei dmt le délinquant manu militari, pré-

tendit lui imposer une singulière et ignoble corvée en 

forme de réparation, il voulut le contraindre à laver et 
balayer lui-même le lieu du délit. 

La malheureux délinquant, auquel répugnait fort ce 

système de purification ixpiatcire, opposa d'ab rd quel-

se réunirent dans le but de contraindre les maîtres à 

augmenter la prix des journées Leur nombre, restreint 

d'abord au ch ffre de qu'nze, ne tarda pas à s'accroître, 

et bientôt une liste d'adhésion à ce coupable dessein fut 

couverte d'environ cinquante signatures. Après la con-

ception vint l'exécution. Des lettres furent adressée s aux 

maîtres ; eiles étaient conçues en ces termes : « Mon-

sieur, Rourges est, comme vous le savez, une ville de 

deuxième classe. Les denrées s'y paient en c rnséquen-

ca; cependant les journées n'y sont que de moitié. Q r'est-

ce qu'une journée de 30 ou 35 sous ? Les ouvriers vous 

prév enneut donc que vos travaux resteront en chantier 

ti d'ici au idiidi da Pâques vous n'augmeuiez les jour-

nées d'au moins 50 centimes » 

Non contens de cetto première menace, les coalisés 

firent rédiger une convention qu'ils voulaient imposer 

aux maîtres, et qui fut présentés à la signature* du plus 

considérable d'entre eux, lo sieur Gatinet. Par cet acte, 

les m&îiros devaient promettre de ne recevoir dans leurs 

chantiers aucun ouvrier soit d^ Bourg* s, soit du dehors, 

sans lui donner au moins 50 cent, en sus du prix actuel 

desjournéïs. L« sieur Gatinet repoussa c tte proposition. 

Alors, réa'isantleurs menaces, lescoali-és cessèrent leurs 

travaux, ne pâturent dans leurs chantiers ni le lundi ni 

le mardi de Pâq te*, cherchèrent et réussirent à détour-

ner dfl travailler plusieurs d'entre eux, qui, bien qu'ayant 

signé la liste d'adhésiou, étaient retournés à l'ouvrage. 

Plusieurs maîtres tinrent bon ; d'autres, forcés par la né-

cessité ou reconnaissant peut-être que la réclamation 

malséante en la forme était fondée, accordèrent à leurs 

ouvriers une augmentation de 25 cent. , et les travaux 

turent repris. Cependant l'attention de la justice avait été 

é cillée; elle ne pouvait laisser sans répression une ten-

tative de ce genre, et les prévenus venaient répondre 

aujourd'hui dé la part qu'ils avaient pu prendre à ces 

coupables menées-. 

A Paudiente, M e Serval, défenseur des prévenus, a in-

voqué toutes les circonstances qui pouvaient atténuer 

leur faute. Le Tribunal, usant d'indulgence, a prononcé 

contre le plus coupable la peine de six jours d'emprison-

nement, et contre les autres la même peine pendant qua-

tre et mê ,;e un jour. 

— AIN (Gex), 1 er mai 1843. — Avant-hier au soir, 

M. Cuaz, procureur du Roi près notre Tribunal, fut in-

formé que le nommé Joz-Ro!!and, dit Montreuil, pro-

priétaire et marchand de fromages,.demeurant à Mijoux, 

venait d'être frappé de plusieurs coups de couteau par 

ua de ses fils. Immédiatement M. Grillia, docteur en mé-

dee ne de notre ville, fut envoyé sur les lieux avec la 

gendarmerie, à l'effet de visiter le biessé et de recueillir 

tous les renseignemens nécessaires. 

Les coups sont au nombre de quatre, dont trois ont 

porté sur la tête et un à la main gauche. Un seul effre 

quelque gravité, en ce qu'il aurait probablement atteint 

une des ramifications de l'artère temporale. L'hémor-

rhagie a été considérable et n'a cessé que par la compres-

sion du vaisseau, opération qui, en l'absence du méde-

cin, a été conseillée par la sage femme. 

Lo fils Joz-Rollasict a été arrêté, et il re^elta sur l'i-

vresse tout l'odieux de son aolion. Il eh comprenait ce-

pendant la gravité, puisqu'il a cherché à faire disparaî-

tre l'instrument de son crime en le cachant dans une 

des dépendances de la maison -qu'il habite avec son 
père. 

On d t que celui-ci n'aurait été frappé qu'à la suite 

d'une querellé qui se serait élevée entre lui et son fils, et 

de coups de poing et de pied qu ils se seraient récipro-
quement portés. 

— 'RHÔNE (Lyon). — Le dimanche 30 avril a été si-

gnalé par plusieurs événemens plus ou moins fâcheux, 

dns à l'imprudence des personnes qui en ont été ou qui 

ont failli en être victimes. 

Un de ces événemens dont les conséquences ont été 

déplorab'es, a eu lieu, dans la soirée du même jour, sur 

le Rhône, presque en face de la prison Perrarhe. 

Une famire composée du mari, de sa femme, et d'un 

enfant que nourrissait cette dernière, traversait le fleuve 

dans une légère embarcation, conduite par un jeune 

homme sans expérience. Cette barque n'était qu'à quel-

ques pas du bord, lorsque les vagues soulevées par un 

bateau à vapeur qui remontait en ce moment la firent 
chavirer. 

Dans cette extrémité, le mari saisit sa femme et la 

soutient pendant quelques secondes sur l'eau; mais 

ayant plongé p'usieurs fois, et probablement perdu con-

naissance, il lâche prise et continue à se débattre, tandis 

que cette malheureuse est emportée par le courant avec 

son enfant, qu'elle tenait d'une main, en agitant convul-

sivement l'autre au-dessus de l'eau. "Bientôt elle dispa-

plaine
;
 ilvadroit à Pu^d'eux, c'est à Roger qu'il s adresse, 

« Que faites-vous? où allez-vous? vous chassez? — Non, 

répond, Roger. — Quel est l'individu avec lequel vous 

chasseï? — Je ne le reconnais pas. — Je vous déc'ara 

procès-verbal. » Puis le brigadier se dirige vers I autre; 

même question, mais non mê ne réponse. — CoflDSI sez-r 

vous l'individu à qui je viens de parler ? — Sans doute, 

ditRicher; tenez, mon chien (c-r Richer en avait un) 

vient â sa rencontre. — Vous chassez? — Non pas. — 

Je vous déclare procès-verbal. » Puis le brigadier bat la 

plaine, et il trouve un filet à perdrix et à caille bien 

condirionné. Rien d'étonnant sans doute, mais aupiès 

du filet une tabatière ! Le brigadier déclare le tout de 

bonne prise. 

A l'audience il raconte ces fails. Quand il arrive à cet-

te tabatière, qu'il dit appartenir à Richer, celui-ci se 

lève vivement, et prenant une autre tabatière, il dit : 

« J'ai du bon tabac, mais ce n'e>t pas dans votre taba-

tière. » 11 repousse avec dédain l'idée qu'elle lui appar-

tienne. Le brigadier insi.-te. Richer répond : « C'est une 

méprise. » Arrive la femme Moreau. Eu son absence on 

a placé sur le poêle deux tabatières : celle saisie avec la 

filet, celle représentée à l'audience par R cher. 

M. le président : Témoin, vous connaisstz Richer? — 

II. Oui, Monsieur. 

D. Est ce qu'il, prend du tabac? - R. C'est un fameux 

priseur. 

D. Rcconnaîtriez-vous sa tabatière? — R. Je le crois. 

D. Regardez. — Le témoin examine les deux taba-

tières, et il indique la tabatière trouvée avec le filet 

comme appartenant à Richer... Richer proteste toujours, 

mais cela en vain; atteint <;t convaincu (braconnier de 

profession) avec Roger, ils smt condamnés su maximum 
de la peine, malheureusement trop faible pour léprimêr 

le braconnage. 
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P !ei Peignant fait, à l 'mdo de ses mains rapprochera 

ques difficultés; mais ie poste était sous les armes, le 

brigadier de service commandait très impérieusement, 
il fallait bien se soumettre, il le fallait! 

Déjà donc la victime tenait en maiu le fatal balai, un 

des aides-sacrificateurs portait derrière elle la cruche 

contenant l'eau lustrale detliaée à cette humiliante ablu-
tion. 

Le sacr : fice allait s'accomplir, quand, fort heureuse-

ment, par-là vint à passer une société de jeunes avocats 

qui ne si';it
! endait guère à trouver ainsi au retour de leur 

promenade une cause à défendre d'office. 

L'un d'eux ayant reconnu duns le patient un de MM. 

les jurés qu'il avait eu tout récemment pour arbitre, fut 

bien étonné de le rencontrer ainsi armé d'un balai, et 

dans une position si peu en harmonie avec sa dignité 

d'homme probe et libre. Tous les jeunes promeneurs 

voulurent savoir la cause de cette incroyable humilia-

tion, et le patient, heureux ce trouver un appui ines-

pé leur conta bien vite sa piteuse aventure, les. priant 

de vouloir bien intervenir pour le tirer d'un si mauvais 

pas. Mais en dépit de toutes observations , malgré 

toute espèce de sollicitations, l'inflexible brigadier tenait 

bon, il voulait à toute force que le délinquaut s'exécutât 

de bonne gîâce, sauf à s'expliquer ensuite. Quelques 

soldats du pojte, furieux de se voir disputer leur victi-

me, criaient vengeance, et s'emportaient même en invec-

tives et grossières menaces contre les officieux défer- s°urs. 

Peu soucieux de scandai;), ceux-ci demandèrent à por-

ter l'explication devant le commandant de place, dont 

les soldats aussi invoquaient l'autorité et aux ordres du-

quel ils prétendaient attribuer la mesure vexatoire et ar-

bitraire qui leur était reprochée. Enfin le patient obtint 

à gr iid'peine ia permis-ion d'être conduit au bureau de 

la place, < ù l'accompagnèrent deux soldats, et où voulut 

aussi le suivre toute la cohorte de ses défenseurs. Mal-

heureusement le commandant n'y était pas, et il fut im-

p'ossibl i de réclamer satisfaction d'un si déplorable 

abus. Toutefois nous croyons devoir sigoa'er ce fait à 

l'autorité compétente, afin de la mettre à même de pren-

dre des mesures pour qu'à l'avenir il ne se reproduise 

plus. (Le Libéral.) 

— CHER (Bourges), 30 avril. — COALITION D'OUVRIERS. 

— Hier, devant le Tribunal de police correctionnelle,ont 

co nparu plusieurs ouvriers charpentiers, accusés du dé 

it de coalition. 

Vers la fin du mois de mars dernier, au moment de 
; a reprise des travaux, un certain nombre d'ouvriers 

(h, "rentiers, trouvsmt qv,e leur salfjirQ était ip.su 

fait complètement aux yeux de la foule stupéfaite as 

semblée sur le rivage, et parmi Isquede ne se trouvait 

malheureusement aucun nageur ou aucun hemme assez 
résolu pour braver le danger. 

Le mari et l'imprudent conducteur de l'embarcation 

furent retirés par une autre barque qui , au moment de 

la catastrophe, se trouvait au milieu du fleuve, et qui fut 

dirigée en toute bâte sur le lieu dé l'événement par les 

personnes qui la conduisaient. 

Le dernier, qui avait entrepris, sans avoir la for«e et 

l'expérience nécessaires, de transporter des passagers 

d'une rive du fleuve à l'autre, et qui.s'était emparé pour 

cela d'une barque dont il n'était point propriétaire, a été 
arrêté et conduit en prison. 

Il est à souhaiter que ce triste exemp'e engage l'auto-

rité à exercer une surveillance plus active sur nos riviè-

res pour empêcher que des iadtvidus qui n'ont pas l'a-

drejto et l'expérience nécessaires ne s'immiscent dans 
les fonctions de patron. 

— SEINE -EXTÉRIEURE (Dieppe). — M. Halluin , ancien 

avoué au Tribunal civil de Dieppe, a été, vendredi der-

nier, la victime d'un événement bien malheureux. Re-

tiré depuis quelques années des affaires, M. Halluin ha-

bitait ptesque constamment le hameau des Vertus, où il 

est piopriétaire de biens considérables. Selon son ha-

bitude constante, il était allé dans les bois qui font par-

tie de sa propriété, muni de son fusil, qu'il quittait rare-

ment. U paraît que, fatigué de sa course, il s'assit sur 

une butte de gazon, et qu'il plaça son fusil entre ses jam 

bes. Eu se relevant, il saisit l'arme sans précaution par 

le canon. Le coup partit alors, et frappa M. Halluin un 

peu au-dessus de faîne, et traversa de bas en haut l'es-

tomac et la poitrine. La mort a éié instantanée. 

Cet événement a été l'objet de divers commentaires 

et a donné lieu à des bruits de suicide. C'Hle opinion ne 

peut se i outc nir en présence des faits. Or, il résulte des 

observations faites sur la position du cadavre et sur l'é-

tat du fusil, par M. le substitut du procureur du Roi et 

M. le docteur Navet, appelé sur les lieux par le parquet, 

que l'accident a été fortuit et ne peut être attribué qu'à 

l'imprudence ma ; heureusemént trop ordinaire aux chas-

seurs. {Vigie de Dieppe.) 

— EURE-ET -LOIR (Chartres). — LE DRACONNIER PRISEUR. 

— Rien déplus singulier que iVffaire qui amène devant 

la poliee correctionnello les nommés Richer et Roger. 

Tous deux sont prévenus du délit de chasse avec filet en 

lemjrs prohibé et sans permis de port d'armes, bien en-

tendu. Le 16 avril Je brigadier de gendarmerie en tour-

uvriers j née du côté do la commnuo de Foutenay, aviso deux in-

ffisanî, divi ius qui paraissaient se .promeneppnchBsseura dans h 

PARIS , 4 MAI. 

—La Cour de cassation (chambre criminelle) a rejeté 

aujourd'hui le pourvoi de Joseph Dclaroche, condamné à 
mort par la Cour d'assises dTodre-et Loire pour crime 

d'assassicat. 

— ADULTÈRE. — La dame Leferme , très jolie brune 

de vingt et un ans, est prévenue d'adultère. Son com 

plice a vingt-trois ans ; il est tailleur, à Rouen, et * 

nomme Lecoin. 

M. Leferme, tailleur, déclare persister dans sa plainte 

et dépose en ces termes : 

« Ma femme est bien jeune, eh bien ! voilà trois fois 

qu'elle me quitte. La première fois, c'était sous prétexte 

d'entrer en place ; la seconde fois, nous devions aller 

amicablement, comme une paire d'amis, promener au 

bois de Boulogne ; elle m'envoie auparavant chez mon 

père sous un prétexte, et elle file pendant ce temps. 

M. le président ■ Depuis combien de temps êtes vous 

marié ? : 1 

Le mari : Depuis six ans. 

M. le président : Bendiez-vous votre femme heureuse? 

Le mari : Très heureuse; je suis un très bon mari... 

Seulement je n'aime pas qu'on m'en fasse voir de celte 

couleur-là. 

M. le président : Quand Lecoin travaillait chez vous, 

vous êtee-vous aperçu qu'il régnât quelque intelligence 

entre lui et votre femme ? 

Le mari : Je n'y ai vu que du feu. D'ailleurs, j'avais 

la plus grande confiance en mon épouse. 

La femme Leferme convient du délit qui lui estim* 

puté. 

M, le président : Est-ce que vous avez quelques re-

proches à faire à votre mari ? 

La femme Leferme : Je n'ai pas d'autre reproche à lui 

faire que de l'avoir épousé sans l'aimer. 

M. le président : Ainsi, c'est parce qu'il n'y a pas de 

sympathie entre vous et votre mari que vous l'avez 
quitté ? 

La femme Leferme : Oui, Monsieur, nos caractères ne 

pouvaient pas s'accorder. Ensuite, nous étions toujours 

dans l'indigence. Vous pensez bien qu'avec ça l'amitié 

ne pouva't pas venir. 

M. lé président : N'avez-vous pas cédé aux séductions 
de votre complice? 

La femme Leferme: Oh ! Monsieur, pas du tout; il s'ên 

faut de beaucoup... Je l'avouerai même avec honte : 

c'est moi qui l'ai forcé à m'accepter. 

M. le président : Si vous aviez eu quelque peu le sen-

timent de vos devoirs, n'ayant pas de reproches à adres-

ser à votre mari, vous auriez eu delà résignation dans 

votre position gênéiî. 

La femme Leferme: Je suis restée un an à Rouen; 

c'est mon mari qui m'y avait placée: il ne pouvait pas 

me nourrir. 

M. le président : Ainsi, votre mati ne vous a jamais 

frappée ? Jamais il ne vous a rendu la vie duré ? 

La femme Le ferme : Non, Monsieur; mais nos carac-

tères n'avaient pas de sympathie. 

M. leprésident : C'est là une excuse banale qui de 

nos jours devient beaucoup trop commune et sert à cou-

vrir bien des vices. Lecoin, vous avez abusé de l'hospi-

talité que vous aviez treuvée chez le sieur Leferme pour 
le tromper. 

Lecoin : Non, Monsieur, il a envoyé sa femme à 
Rouen ; je l'ai vue arriver avec ton enfant; elle était 

sans ressources, elle n'avait pas de domicile, je les ai 
pris chez moi et j'ai travaillé pe ur les nourrir. 

M. le président : Si vous élit z un honnête homme, 

quels que fussent vos sentimens intimes, vous auriez 

fait rentrer cette femme dans le sentier du devoir. 

M. de Royer, avocat du Roi, soutient la prévention 
contre les deux iuculpés. 

Le Tribunal, présidé par M. Turbat, condamne la 

femme Leferme à une année d'emprisonnement, et Le-

coin à six mois de la même peine et 100 fr. d'amende. 

ETRANGER. 

— ANGLETERRE (Londres), 2 mai. — EXPLOSION. 

Hier, à cinq heures de l'après-midi, une détonation ter-

ribe s'est fait entendre dans l'atelier de M. Ralph Een-

wich, arti6cier de la reine, sur l'avenue de Lambeth. 

Trois personnes seulement se trouvaient dans le bâti-

ment : elles ont été blessées. Un vieil ouvrier, James 

Field, est tellement mutilé qu'on désespère de sa vie. 

Un jeune fils de M. Fenwich et un apprenti ont éprouvé 

des blessures moins graves. Le feu avait pris à quelques 
charpentes : il a été facilement éteii,t. 

M. Fenwich le père était au théâtre d'Asihy, lorsque 

à qui il n'était rien arrivé, est venu le fils, son autre 

chercher. 

Le jeune Fenwich a rendu comte de la cause du si-

nistre. Il chargeait une fusée qui a fa t explosion entre 

ses mains; le teu s est rapidement communiqué à d'au-

tres pièces d'artifices, et comme il atteignait la porte de 

l'atelier, tout ) édifice a sauté. Il est étonnant que les 

maisons voisines n'aient pas été endommagées. 

— (Slafford), l' r mai. — M. Preece âgé de 
soixante ans, riche propriétaire aux environs de cette 
viile, s'aperçut hier, en rentrant chez lui, que son ne-

veu,enfant de 12 ans, dont il est le père adpptif.avait né* 

gligé d'exécuter quelques ordres qu'il lui avait donnés. 

paraissaient ee promeperPîîçhBSseqva d^sja | }\ voulut pour le punir le frapper avec «a çanno,
 m

^ 
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le jeune homme esquiva le coup et se sauva en riant i 

dans la cour. I/oncle le suivit, et lui ayant barré la re-

traite il lui infligea un rude châtiment; Il semblait que 

la co:ère du vieillard devait être assouvie, il n'en fut 

pas ainsi. M. Preece, dont les traits étaient décomposés 

par la fureur, chance'a tout à coup, vomit du sang, et 

tomba inanimé. Un gros vaisseau s'était brisé dans la 

poitrine. Le jury d'enquête a déclaré que M. Preece était 

mort de colère. Cause innocente de ce malheur, le ne-
veu hérite de toute sa fortune. 

Erratum. — Une omission s'est glissée dans les états de ser-
vices que nous avons donnés hier des magistrats dont nous 
avons tait connaître la promotion. C'est le 25 octobre 1840 que 
M. Bédarrides avait été nommé substitut à Aix. 

Dans l'état que nous avons publié dans le numéro de la 
veille, il j'est également glissé une erreur typographique con-
cernant M. Dubodan. nommé procureur-général à A'ger. C'est 
en 1829 et non en 1859 que M. Dubodan avait été nommé avo-
cat-général à Rennes. 

à&ZETTB DES TRIBUNAUX DU 5 MAI 1843. 

Demain vendredi S, on donnera à l'Opéra la 92» représen-
tation de la reprise de Guillaume-Tell. MM. Duprez, Levas-
seur, Barroilhet, Massol et Mme DorusGras rempliront les 
principaux rôles. 

— A l'Opéra-Comique, le Puits d'Amour, dont le succès de 
curiosité s'accroît par le bien qu'on en dit , sera joué ce soir 
devant l'élite du grand monde, qui accourt en masse rendre 
hammsge à la ra\is;ante musique de M. Balle. 

C'est toujours samedi prochain, 6 mai, qu'aura lieu le ma-

gnifique concert de M. Ponchard, dans lequel on entendra 
notre célèbre cantatrice, Mme Cinti-Damoreau, MM. Artot, 
Dorus, Paultier, de l'Académie royale de Musique, et l'illus-
tre bénéficiaire. Des chœurs exécutés par les élèves du Con-
servatoire royal de Musique ouvriront chaque partie de cette 
belle solennité musicale, qui sera terminée par la piquante 
scène du Quart d heure de Silence, de l'opéra le Magnifique, 
de Grétry. On sait que notre gracieuse Giselle, Carlotta Grisi, 
doit y remplir le rôle mimé de Clémentine, et Ponchard ce-
lui du Magnifique. Voilà certes une séance qui ne peut man-
quer d'attirer une grand foule à la salle Herz, samedi pro-
chain. Le concert commencera à huit heures du soir. — On 
trouve des billets chez le bénéficiaire, rue du Faubourg Mont-
martre, 59, et chez M. Herz, rue de la Victoire, 38. 

Dimanche 7 mai, à l'occasion du jeu des grandes eaux à 
Versailles, il y aura au chemin de fer de la rive droite des 
départs toutes les demi-heures jusqu'à onze heures du soir. 
On délivre dès aujourd'hui à la gare de Paris (rue Saint-Laza-
re, 120) des billets d'avance pour l'aller et le retour. 

Librairie. — Beaux-Arte. — Musique. 

L'histoire de France devrait être familière atout le monde, 
chacun la devrait savoir par cœur; et cependant, il faut l'a-
vouer, elle n'est vraiment connue que du plus petit nombre. 
L'auteur qui, par un moyen mnémonique, parviendrait à 
fi.-cerdans la mémoire tous les faits principaux de l'histoire 
nationale, avec leur date et leur influence sur leur époque, 
rendrait donc un éminent service. Ce buta été complètement 
atteint p-r la belle publication de MM. Didier et Aubert. Les 

Faits mémorables de l'histoire de France, écrits par M. Mi-
chelantet représentés par M. Victor Adam, formeront une 
histoire complète, une histoire simple, claire et dépouillée de 
1out ce qui rend une semblable lecture aride ou fatigante. Ces 
tableaux, écrits et dessiné», paraissent sans ordre de dates, de 
façon à piquer toujours la curiosité du lecteur; mais ils se 
classent ensuite tout naturellement, sans travail et sans er-
reur possible, car ils portent toujours le chiffre de l'année 
dans laquelle ils se sont accomplis, d'où il résultera que le 
lecteur, après avoir pris connaissance des événemens et les 
avoir gravés dans sa mémoire parla représentation dessinée, 
arrivera tout de suite à les classer et se trouvera connaître 
l'histoire de son pays sans s'être aucunement donné la peine 
de l'apprendre. On peut regarder ce livre comme le plus utile 
qui ait été publié depuis longtemps. 

— On recommande spécialement à tous les amateurs de mu-
sique les morceaux de chant de l'opéra à la mode, Don Pas-
quale, de Donizetti. Tous les morceaux de cette partition, qui 
ont paru à la fois en français et en italien , se vendent par 
milliers, à ce point que les imprimeurs peuvent à peine suf-
fire au tirage*. La sérénade du 3" acte est déjà populaire; le 
duo, d'un si grand effet, du 2e acte entre Grisi et Mario , les 
deux cavatines de Grisi, le magnifique quatuor du 2 e acte, le 
petit nocturne du 5* acte , se chantent dans tous les salons. 
Tous les morceaux de piano, les quadrilles, faits sur ce bel 
opéraont le mêmesuccè -î. Parmi les nombreux morceaux en 
vogue sur les motifs de Doi Pasquale , nous indiquerons la 
serenata , caprice pour piano par Certini ; une grande fan-
taisie pour piano par Roseileu ; le boléro pour pia' o par 
^Yolff ; la fantaisie sur li sérérade et rondo, par Lecupen-
tier ; le dno pour piano et violon par Louis ; la gronde fan-
taisie à quat'e mains p r ur, iauo par le même auteur ; la fan-

taisie pour flûte et piano par Leplus ; enfin la 

de Donizetti , la petite valse de Labarre pour ni?
6 Va,s

« 
quadrilles de Musard, Tolbecque et Louis.
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Hygiène e« Médecine, 5 

— Le Baume résolutif de DEIHL , pharmacien , rue du T 

p e, 50 est employé avec beaucoup de succès contre lo
 em

" 
et les rhumatismes, A francs le flacon. «ou 't« 

Avi» divers. 

— MM. les actionnaires de la compagnie générale d'n= 
ces la Salamandre , sous la raison sociale L. de LerT«

8U
/î?" 

sont nrévenus mi 'une assembla 
lieu ! 
siège < 

ces la Salamandre, sous la raison sociale L de I en*
nt&n

~ 

sont prévenus qu'une assemblée générale extraordinaire > 
lieu le mercredi 24 mai courant, à onze heures du mat-

 8Ura 

siège de la société, place de la Bourse, 8
 u

"»in,
 iXi 

Speetaels du 5 mai 
OPÉRA.. — Guillaume Tell. 

FRANÇAIS. — L'Art et le Métier, Verre d'eau. 

OPÉRA-COMIQUE. — On ne s'avise, le Puits d'amour 
ODÉON. — Lucrèce. 

VAUDEVILLE.— Chambre, Péché, un Bal, Passé minuit 
VARIÉTÉS. — Vendetta, i" J'ai du bon tabac, Mon Kival 
GYMNASE.— Deux Favorites, le Métier, Georges. 

PALAIS-ROYAL. — Franchie, Canuts, Ciel et Terre 1
 U

n« 
PORTÙ-ST-MARTIN.— Les Mille et Une Nuits. ' 
GAITÉ. — L'Amour, Marguerite Fortier. 
AMBIGU. — Cardjllac, les En fans, Une Nuit. 
CIRQUE. — Les Pilules du Diable, Marocains, M. Merin 
COMTE. — Peloton, Augus-ta, Odette, l'Auberge. 

FOLIES. — Brelan, la Fille de l'Air, Pauvre Jeanne. 
PANTHÉON. — Roux-!e-Timide, Balochard. 

DIDIER, Libraire, quai des Augustin», 35. I ALBERT et Cie , Editeurs, place de la Bourse, 29, 
GO livraisons à 2& centimes. — Mj'Ouvraye complet , M S francs. 

XTS MEMORA 

PAR M. MICHELANT, 

Ornés de 12© ILLUSTRATIONS de Victor ADAM. 
I

m
recéaês tt'un Avant-Propos, par Jft. ae SÉCtJR, tle l'Acaaémie Française. 

Le but de^ce livre est de graver dans la mémoire le souvenir de l'histoire de France en mnemonisanl, par de. belles Gra-

formera un magnifique 'vures, les Événements mémorables. — Cet ouvrage, qui sera terminé le ,1
er

 Novembre prochain 
volume grand in-8° vélin glacé. — (Il parait une ou deux Livraisons par semaine.) 

TOUT GELA EST 
LE CÉLÈBRE DICTIOffllfil 

DE MUSIQUE du docteur Lichtenthal. — 2 vo' unies grand in-octavo, 
500 pages chaque, papier de luxe, et 

NEUF BEAUX PORTRAITS 
Fantaisies, Valses, Quadrilles, composés par MM. Bertini, Chopin,! De MM. Rossini, Meyerbeer, Donizetti, Auber, Halevy, Adam, Labar-

Prudent, Dreyschock, Zerny, Cramer, Musard, Tolbecque. < re, A. Thomas, Clapisson. 

&n s'abonne au bureau ae ta FRANCE MWrSMCAK,B, O, rue Neuve-Saint-Marc. Four Paris, 9Jt 
francs ; pour les ttéparlemens, 99 francs .5» centimes. 

Etude de St. SUES, avoué à Pari, 
rue Orammont, u. ""s, 

Vente pars-rite de dissolution de soeWu 
le mercredi 24 mai îsu,

 fn
 l'andien™ J*' 

criées du Tribunal de la Seit e à S des 

heure de relevée. '
 P<

"" ' "M 

Des mines do houills de Konlji-an,
 s

i
5es

, 
Momjean, arrondirfcme: t Je Beaupréau L 
parlement de Maine-t t-Loire, et du mnhii, 
s. rvam a leur exploitation.

 moWltr 

Mise à prix
 :

 i2ii,oi o tr. 

S'adresser, pour les renseignemens à r. 
ris, à M- Macs avoué poursuivant, rucGram 
mont n, et, a sionij- an, à SI. I.eblani, réau" 
seur des rames.

 M
AES. (330s 

CHEMISES 
LÉVY, succes

r
 de Klandin, r. Richelieu 53 

En face la Bibiolhéque. 

LANCES 
Composées par MM. Meyerbeer, Donizetti, Halevy, Adam, Labarre, 

Clapisson, Vogel, Monpou, de Flotow, Masset, Mlle L. Puget, etc. 

I0RCEAUX DE PIANO, 

E POUR RIEN 
A IJA FOIS, comme prime et tout de suite, à totales 

If s pri-Hoiuiffi if ut iiremlront un abonnement d'un 
nn à la JFRAKCE MUSICALE . d'ici au IG de ee 
mois, anus autre délai. 

Eu remettant 21 francs pour Paris, on retirera, contre la quittance, 
40 MORCEAUX DE MUSIQUE , le DICTIONNAIRE , les NEUF PORTRAITS , et on re-
cevra gratis la FRANCE MUSICALE, pendant un an, ainsi que ses Pu-
blications musicales. En envoyant de la province un bon de 29 fr. 50 
cent., on jouira des mêmes avantages ; on recevra di suite les primes. 
L'administration s'engage à les remplacer, si, dans le trajet, elles éprou-
vaient le moindre dégât. 

5 CENTIMES I. A BOUTEILLE
-

D. l'EVRE, lUÎEST'HONOIlÉ, AU I er
ETAGE, 

N . 398, 2 DE run FERAIENT 400. 
La rocDRE DE SELTZ gazeuse, si reniai-, 

quée à l'Exposition de 18.iU,corrige l'eau 
presque partout malsaine, nuisible aux 
dents et a l'estomac; elle en fait une 

boisson agréable et rafraîchissante, qui 
se prend pure, ou se mêle au Tin sans 
l'atfaiblir; facilite la digestion, prévient 
les aigreurs, pituites, scorbut, pierre, 

travelle, rétentions et maux de reins 
es hommes de bureau. — POUDRE DE LI-

MONADE GAZEUSE. — POUDRE DE VIN MOUS-

SEUX , changeant tout vin blanc en 
CHAMPAGNE. — 20 paquets pour 20 bon-
teilles. 1 fr.; très l'orlea. 1 IV 50 ç. 

MAUX DE DENTS. 

EU) Eï POUDRE DE JACKSON 
Pour parfumer l'haleine, blanchir les dent» 

et préserver de la carie, 3 fr. — Poudre den-
titricc, 2 fr. — Rue J.J.- Rousseau, 21. 

PLUS DE MAL DE MER 
PMJS DE CAUSÉES EUT VOITURE! 

AprouvES 
par 

les Membres 
de plusieurs 

SOCIÉTÉS SAVANTES. 

Dépôt à Paris, 
rue Richelieu ,48, 

et 
dans tous 

les ports de mer. 

• Dépôts dans les principales villes de France et de l'étranger. 3 fr, la botte 

M®TA. On trouve dans le même établis-
sement toute espèce fTFaux minérales 
Biatîirelles et factices. Fabrique de SI 
M©P§ perfectionnés , à 9 fr. 95 cent, la 
bouteille. 

CHEVEUX GRIS. 

EXPOSITION SICCATIF BRILLANT, 
Séchant eu deux heures, pour la mise en couleur des carreaux et parquets, sans frottage, 

de Monmory aîué et Raphanel, rue Neuve-St-Merry, 9, à Paris. Il y a du rouge, du jaune, 
couleur noyer, transparent et vert pour extérieur. Prix :3 fr. le kil., qui suffit pour six 
mètres carrés à deux couches. Chaque livraison est accompagnée d'un prospectus explica-
tif. On se charge de la mise en couleur garantie. Ne pas confondre avec les contrefaçons-

Mo« DUSSER, BREVETÉE nu Roi, rue du Coq-Saint-IIonoré, 13, au 1 er 

PLI S DE 
EAU CIRCASSIENNE , appréciée par 12 années de succès pour teindre à la minute les 

Cheveux, Favoris en toutes nuances 5 fr. (Envoi, affr.) On teint les cheveux. 
Wllili m n i i -i i i 1 1 i inimii n 

&*tje3sSica.9s«sïs» en JusSice. 

SPECIALITE DE MANTELETS. 
Ctamails et objets confectionnés. 

Chez MALLAftD, AU SOLITAIRE , faub.Poissonnière,4,prèsle boulevard. 
GAMAILS, forme nouvelle, de 19 à 36 fr. | MANTES à la Pompadour, de 34 a 55 fr. 
CAMA1LS, id., garn. de dt nt., de 32 à 60 [r. | MAK1ELETS bonne femme, de 29 à 45 fr. 

ENCRIER - BOQUET 
A POMPE, PEUPECTIOîlîi\É. 

Exposition 1836. OïSTTniV If/fllMY 1? Brevet d'invention (t 
Médaille d'argr-nt. r !3 1 itilM* ILE»

 u
e perfectionnement. 

L'Encrier-Pumpe n'a jusqu'à piéffnt point eu de rival; aussi les imitateurs 
n'ont pas manqué. L'inventeur, jaloux de répondre à la confiance du public, qui 
a su distinguer ctt encrer de beaucoup d'autres, vient d'y apporter un perfec-
tionnement notable, qui le rend meilleur et moins cher; ce n'est doncquecbei 
lui que MM. les papetiers peuvent se procurer l'Enerier-Pompe à piston mobi'e, 
qui seul porie son nom et les mots : Médaille d'argent. Chez l'inventeur, fabri-
cant, rue Richelieu, 1. — Ne pas confondre avec l'encrier siphoïde qui se vend 
en face. 

■ Etude de al« DWRANDE, avoué à Pa-
ris, rue Favart, S. 

Adjudication le mercredi 17 mai 1843, au 
Palais-de-Justice, à Paris, une heure de re-

lavée, 

mm PROPRIÉTÉ 
connue sous le nom de Moulin à tan des Cor-
deliers, sise à Paris, faubourg Saint-Marceau, 
sur le canal de la Bièvre, à l'angle de la rue 
du Champ-de l'Alouette, de la rue des Corde-
tiers et de la rue Pascal. Contenance superfi-
cielle, n,370 mètres carrés. Mise à prix: 
150.090 francs. 

S'adresser à Paris : 1» à M» Dyvrande, 
avoué poursuivant, rue Favart, 8; 2» et à 
M» Jolly, avoué présent, rue Favart, 6 ; et sur 
les lieux. (1215) 

«ggl—Venteà l'audience des criées duTribunal 
civil de la Seine, séant au Palais-de Justice 
à Paris, loial et issue de la première cham 
bre duilitTribunal, une heure de relevée, le 

samedi 13 mai 1843 

d'une iflAFSOlV, 
sise à Paris, rue de Lille, 8, faubourg Saint-
Germain. 

Mise à prix, 35,000 ff . ; produit, 3,970 fr. 
S'adresser pour les renseign3mens à Me 

Duclos, avoué, nie Cusbannais, 4'. (1216) 

URSS" Elude de M» NAUDEAU. successeur dé-
signé de »l e FRITOT, avoué, à Paris, rue 
Souve-des-l'elits-Champs, 36. 

Adjudication, le samedi 13 mai 1813, en 
l'audience des criées, au Palah-de Justice, à 
Paris, une heure de relevée, au plus offrant 
et dernier enchérisseur, par suite de vente 
sur licitalion entre majeurs. 

En un seul lot, d'une 

MAISON de CAMPAGNE 
mrublée, sise à Boissy-St-Léger, ruo de l'E-
glise, arrondissement de Corbeil (Seine-et-
Oise),à 16 kilomètres de Paris. 

Contenance totale, environ 3 hectares n 

ares. . , , . 
Alise à p'ix.v comprise la val jur des meu-

bles carni;sanl ladite maison, que l'adjudica-
taire sera tenu de prendfé pour la somme de 
7,000 fiancs d'après l'é'al annexé a 1 enchère, 

51 .000 francs. 
S'adresser pour les rense'gnrniens : 
i. A M» Nau leau, saccfSseur designé de 

il« l'ri'.oi, avoué, dépositaire d'une copie du 
cahier des charges et des litres de propriété, 
demeurant A Paris, rue Nauve-des-retils-

Champs 36 ; 
2» A M* l'.Jiitouui, avoué présent a la vente 

i Paris, rue Ncuve-Saiiil-Aiiguslin, 28; 

3» A M» Guibet, avoué présent à la vente, 
i Paris, rue Thérèse, 2 ; 

4' A M« Frémyn, notaire, à Paris, rue de 
Lille, il; 

5» A M* Maréchal, notaire à Paris, rue des 
Fossés-Montmartre, II; 

Et à Boissy Saint-Léger, à M« Lauquelot, 
notaire. (u

94
) 

BREVET D'INVENTION. — ORDONNANCE DU ROI.] 

PRALINES- DAMÉS. 
Nouvelle Méthode pour guérir les Maladie» secrète». 

Les Pralines Dariès, renfermant, sous une enveloppe agréab e et Icgère de Cub'-be a l'état de pâte molle, leur digfitioa 
est instantanée, leur act on immédiate, et la fsuérison ds la maladie assurée. M. le docteur Puche, amien élève ! n chef 
de l'hôpii»! du Midi, apr.'s les avoir administrées à de nomb eux malade?, a déclaré que, dans tous les cas où ii les avait 
appliquées, la f;uérison avait é é prompto et durable. Cinq ou six jours suturent pour une guérisnn qui est la moins coû-
teuse de toutes les méthodes. — Chez M. DARIÈS, rue Croix-Jes-Petits-Champs, 13, et chez TUABLIT, pharmacien, 
rue Jear.-Jacques-Rousseau, 21. . 

Dé |iKi*tcinent de la Seine, grande Carte de géographie des Environs de Paris. 
avec l'indication de l'Enceinte continue et des Forts détachés. — Prix : 1 fr. 50 c. ; et franco sous ban-
des par la poste, 1 frl 60 c. 

La modicité du prix et la pureté d'exécution du travail font rechercher cette carte, qui vient da compléter d'une ma-
nièresi brillante le grand Atlas des 86 départemens et de l'Algérie, adopté par le conseil royal de l'instruction publique, 
et adopté pour l'usaije des écoles normales primaires et des écoles primiires supérieures. Jusqu'à ce jour, arcuno carie 
srmb'able n'avait offert au public la justesse des détails réunis à la clarté de l'ensemble; car elle représente le type delà 
pcifection que l'art de la craviire peut atteindre. Pour l'habitant de Pari! et de la campagne, cette carte est, on peul le 
dire, un objet de première nécessité; car, par sa construction et la multiplicité de ses détails, elle tiei.t lieu, en même 
temps, d'une carie des fortifications et d'une carie des environs de Paris, et pourra guider celui qui la consnlttra dans le 
choix des site» pittoresques qu'il voudra rxplorer. Une statistique spéciale du département de la Seine et de la capda'e, 
renfermant une foule de renseignemens uti es à tou«, contribue encore à distinguer ci tte carte de tout' s les autres. La 
population des communes y eêt indiquée, et dss grandes vues de la piace de la Concorde et des Tuileries terminent cet 
Immense travail, qui a coûié plus de 6,000 fr., et qui a clé aussi bien conçu qu'admirablement exécuté par M. Donne', 
Ingénieur-géographe; Actus Dyohet, Abel Maloet S mon, graveurs. 

A Taris, chez B. DVSILUOM, éditeur, 40, rue Laffitte, au premier. 

Etude de M« GOISET, avoué à Paris» 
rue Louis-le-Grand, 3. 

Adjudication le samedi 3 juin 1843, à l'au 
dience des criées du Tribunal civil de la Sei-
ne, séant au palais-de-Justice, à Paris, 

D'UNE MAISON 
sise à Paris, rue Bourg-l'Abbé, 18. 

Mise à prix, £0,000 francs. 

Cette maison est louée par bail principal, 
moyennant un loyer annuel de 3,8CO fr. i 

S'adresser pour les renseignemens : 
1» A M» Goisel, avoué poursuivant, à Paris, 

rue Louis-le-Grand, 3 : 

2» A M* Pierrct, avoué colicitant, à Paris, 
rue t'e la Monnaie, il ; 

3° A S« Geneslal, aussi avoué colicitant, â 
Paris, rue des Bons-Enfans, ». (1235) 

fcS5"~ Etude de M« Eugène GAULLIER, avoué 
à Paris, rue Christine, 9. 

Venlesur licitalion, en l'audience des criées 
duTribunal de la Seine, le samedi 3 juin 1843. 

n 'UNE 

3° d'une autre MAISON, 
entre cour etjardin, rue Mont Parnasse, Ibis, 
contenant 54o mèlres. 

Mise à prix, 20,100 fr. 
4° 16 hectares 48 ares 43 centiares environ 

de 

Terres labourables. 
i Brépy, arrondissement de Sentis (Oise). 

Mise a prix, 30,Ouo fr. 
5° 19 hectares 30 arcs 29 centiares environ 

de 

Terres labourables. 
aussi à Brégy. 

Mise à prix, 35.CO0 fr. 
S'adresser à Paris : 
l°AM* Lacroix, avoué poursuivant, rue 

Sainte-Anne, 51 bis ; 
2» A M» Boncompagne, avoué, rue de l'Ar-

bre-Sec, 52; 
» A M' Jaussaud, notaire, rue Neuve-des-

Pelils-Champs, 61; 

4» A M« Ducloax, notaire, rue de Choiseul, 
n.8, 

Et sur les lieux : 
1° Aux fermiers; 
2» A M» Boudier, notaire à Mormant ; 
3° A »!• Gros, notaire i Acy. 
NOTA . On pourra visiter la maison, rue 

Mont-Parnasse, 1 bis, de 2 à S heures. 

(1237) 

S>€>oi«»l<'x CHiiiiiicrrialeM. 

n 
située à Paris, ruo Neuve-des-Mathurins, 5i 

Sur la miss a prix de 250 ,0 0 francs. 
S'adresser pour les renseignemen», audit 

M» Gaultier, avoué poursuivant; â M« Saint 
Amand, avoué, demeurant à Paris, rue Co 
quilliére, 46 ; à M' s Piet et Dessaignes, notai 
res à Paris. (1233) 

Etude de M» LACROIX, avoué à Paiis 

vente surlicitalion, en l'audience des criées 
du Tribunal de la Seine, en cinq lots, le mer-
credi 31 mai 1813, 

1» DE LA 

FEMME 
DE BOXFRUIT et ses dépendances, contenan 
environ 141 hectans, et situées communes 
d'Aubepierre cl autres, prés Morm3nt, arror 
dissement de Melun (S> iiie-et Marne\ 

Proluit net, suscept ble d'augmentation, 
9,')00 francs. 

Mise à pris, 270,000 tr. 

•J° une Maison 
si.ieà Tari?, rue »Ion!-Parnasse, 1. 

Mi:;e à pnx, 6,coo fr. 

M. Jean-Baptisle ROUSSEL , marchand de 
luiles et briques, demeurant à Paris, rue des 
Tournelles, 62; 

Et M. Gabriel LOUVRIER, marchand de 
tuiles, demeurant a Paris, susdite rue des 
Toùrni'lles, 62. 

Se sont asf ociés pour le commerce et la fa-
brication de tuiles, briques, ardoises, latles, 
voliges et autres marchandises ana'ogi es. 

La société a été formée pour huit années , 
qui ont commencé le l« r février 1841, pour 
finir le 3 1 décembre 1(48. 

La raison sociale est : ROUSSEL et LOU-
VRIER. 

Les associés ont indislinctement la signa-
ture sociale, en sorte que les billets lettres 
de change, cédults, obligations, marchés et 
endoîsemens et autres engagemens généra-
lement quelconques souscrits par l'un ou 
l'autre des associés, pour fait dudit commer-
ce, engageront ladite société. 

Pour extrait : LÛUYÀM:OI'B. 

NOTA. Il est nécessaire que tes créanciers 
convoqués pour les vérification et affirmation 
de leurs créances remettent provisoirement 
leurs titres a MM. les syndics. 

CONCORDATS. 

Du sieur JARDIN , commissionnaire en 
marchandises, rue Neuve Si Eusiache, 44, 
le 12 mai à 10 heures (N° 3679 du gr.); 

Du sieur BARON, fab. de bretelles, rue St-
Marlin, 231, le 11 mai a 2 heures N« 3609 
du gr.); 

Du sieur rcsSEY, anc. négociant en nou-
veautés, demeurant rue Favart, 4, le 11 mai 
à 2 heures (N* 3430 du gr.); 

Des sieurs HOCQUARD et CHORON, mds de 

cas d'acquittement, et si en conséquence ils 
surseoircnl à statuer jusqu'après l'issue des 
poursuites en banqueroute frauduleuse com-
mencées contre le failli. 

Ce sursis ne pouvant être prononcé qu'à 
la double majorité déterminée par i'article 507 
de la même loi, M. te juge-commissaire les 
invite à ne pas manquer a celte assemblée â 
laquelle il sera procédé à la formation de l'u-
nion si le sursis n'est pas accordé (N» 3619 
du gr.) 

REDDITION DE COMPTES. 

MM. les créanciers de l'union Ue la faillite 
de la demoiselle LAURENT, marchande de 
nouveautés, rue Richelieu, 43, sont invités 
à se rendre, le 11 mai à 12 heures précises, 

D'un acte sous signatures privées, en date 
du 26 octobre H38, enrcgislre à Saulieu, 
département de la Côte d'Or, le 18 janvier 
184J, (° 135, v° c. l" et suivantes, par Mau-
trey, qui a perçu les droits. 

li appert: 
1° <jue les trois sociétés successives for-

mées eut ; e E «MONTGOLFlElt pére.I a r on I 
et Laurent MoN 1GOL1 1ER tils, et GUSUVU 

LUtil'ET gendre, tant pour l'expioilalion de 
la papcieiiede Fonienay, sous la raison so-
ciale .- MONTGOl FIER père n fils, que pour 
leurs inlé ê- s dans la société Ra mondMont-
gollier, LU' e et compagnie, ue Paris. 

Sont d'un commun accord entre les parties 
disi-oule5 de la dale de l'a' te ; 

2» Raymond et Laurent Montgolfier fils ont 
été nommés hquidaleurs H chargés de rem-
boursa tous les dépôts faits au précédent 
commerce; 

3° Qu'une nouvelle soc'été ayant pour ob-
jet la («b'ication du papier a é é formée du 
I«I- janvier 18 ;y, sous l'ancienne raison Mont-
gollier pér.: et lils, entre Raymond Mo- tgol-
fler Dis aîné el Laurent Moiugoltler, tuivant 
1-js dispositions dudit acte. 

Pour, xtra t. R. MOMGOLUF.H. 

Suivant acte pa*sé devant M 0 Louvancour 
notaire a luiris, le 29 avril IB 4 3, enreg'stic. 

Tribunal de commerce. 

DÉCLARATIONS DE FAILLITES. 

Jugement da Tribunal de commerce de 
Paris, du 3 tÎAl 1843 , gui déclarent la 
faillite ouverte et en fixent proisoiremen' 
l'ouverture audit jour : 

Du sieur TOUTAIN, épicier et herboriste 
rue de Ménilmonlant, 100, noinme M. Rodier 
juge-commissaire, et M. Colonibel. rue de 
la Ville-Levêque, 28, syndic provisoire (K« 
ITTi du gr.); 

CONVOCATIONS DR CRÉANCIERS. 

Sorti invités à u rtnirt en Tr bunal il 

crama et de Paris, sa Ut dts asscnAUtt du 
a Uitt*. MSI. les crèi-miers 1 

NOMINATIONS DB STNTsICa 

Du sieur IlOLLAIXE, peintre en bàlimens 
lioulevard des Italiens, 28, le 11 mai à U 
heures ,N« 3758 du cr.); 

PJV assister à V sssmbli, dans lafitUt 

ff. It juMc-commvtain dcii le. consulter, 

tant sur la composition de l'étal dts erian 

tiers présumés qxt sur la nomination de 
nouveaux syndics. 

KOTI . Les tiers-portonrs d'effets on endos 
semens de ces faillite! n'étant pas connus, 
sont priés do remettre an gratta leuri adres 
ses, afin d'être convoqués pour les auem-
blérs Dub*équent«a. 

VÉHI^KATIONS) ET AFFIRMATIONS 

Du sieur LABBIi, mécanicien, rue Roche 
chouart, 61, le ii mai à 10 heures (N» 3687 
du gr ); 

Du sieur TROLLÉ, d stillateur à Montrouge 
h 12 mai à 10 h 'Juris (N* 3669 du gr.); 

Po^r itre procède, sous Us préssdenct de 

î/. le juge-commissaire, au* vérification el 
vffïrr'-ation de l .-urs créances 

rubans de soie, rue St-Denis, 183, le 12 mai 'ai palais duTribunal de commerce, salle des 
à 10 heures (N» 3511 du gr.); | assemblées des faillites, pour, conformément 

Pour entendre tt rapport des syndics sur à l'article 537 de la loi du 28 mai 1838, en-
f 'état de la faillite tt Un procédé à un cen- '

endre
 compte définitif qui sera rendu par 

cordât ou à un contrat d'union, et, au dernier
 es s

ï
ndlcs

- '«débattre le çlore et l'arrêter 
,-. i,~ .„.';,s. .i. . leur donner décharge de leurs fonctions et 
cas, itrt immédiatement consulté , tant su,

 donner leur
 avis sïr l'excusabilité du failli 

les faits de la geztwn que sur l utilité du (K« 1821 du gr.). 
maintien ou du remplacement dts syndics. 1 

VOTA * Il ne leri admis à ces assemblées 
que les créancier! vérifiés at affirmés ou ad-
mis par provision 

PRODUCTION DE TITRES. 

Sont invités a produire dans le délai dt vingt 

jours, a dater de et jour leurs titres de 

créances, accompagnés d'un bordereau sur 

papier timbré, indicatif des sommes à récla-

mer, MIS. les créanciers : 

Du siour ISRISTFL, fab de EéCfssairrs, 
rue d 1 t'as de-la-MuIe, 1, entre les mains de 

M. Guélon, rue de Grenelle-Sl Honoré, 29, 
syndic de la faillite ;N- 3732 du gr.); 

Pour, en conformité de l'am<ie 4gi de la 

ci du a# nvii i838,//r. procédé à la vérifiât -

lion des créances, qui commencera immédia 

l ment après l't*p.raison de ce délai. 

rue S'-Marlin, 245.— M. Decrrsne, 62 ans, 
rue des Filles-du Calvuire, 21. — M. rou-
quillon,ïlàns,rueSl-Louis,n.- Mme Rt-
quier, 71 ans, rue du Pont-aux Choui, 10. — 
M. Liant, 50 ans. avenue des Triomphes, 5. 

- M. Renon, 35 ans, hospice Necker. - Mi»e 
Lefèvre, 57 ans, rue du Bac, 109. - M. AO-

bert, 88 ans, rue du Bac, 47. - M Tamy, " 
ans.rue des Beaux Ar s, 4. - Mme Cornac, 

39 ans, hôtel des Invalides. - M. »?""•" 
ans, rue des Irlandais, s.-MlleD.lamolw, 

18 ans, rue des Fossés-St- Victor, i4. - »• 
Calinon, 49 ans, rue Mouffetard, iso. 

BOURSE DU 4 MAI 

MM. les créanciers de l'union de la faillito 
du sieur SPKÉAF1CO, banquier, rue de l'E- j 
chiquier, Jt, sonl invités i se rendre, lo 9 
mai à 12 heures précises, au palais du Tri-
bunal decommerGe, salle des assemblées des 
faillites, pour procéder au remplacement des 
syndics définitifs

 V
N° 1929 du gr.); 

ASSEMBLEES DU VIKDBEIH 5 MAI. 

DIX HEURES ; Gallois, anc. planeur en cuivre, 
rempl.de synd. délin. — Dunoont, md de 
bois, sjnd. — llourlier, tenant hôiel garni, 
vérif. — Mesnier, fab. de cols, clôt. — Ar-
nould et Bertrand, fab. de produits chi-
miques, iil. — Gaillard, chaudronnier, id. 
— Coste, md de fécule, id. — Ollivon et 
Depagnial, entrep. de bàtimens, id. 

OPZK HEURES : Vian-Leroy, md de vins en 

gros, id. — fa liais, md de vins-traiteur, 
id. ' 

ras HEURE : Jullien jeune, négociant en bro-
deries, id. — Mailliard, dit Oscar Pichat, 
ex-iirecleur de tbéaire, id. — Ilelly, bro-
canteur, synd. — Jéolas, md de meubles, 
id. — Alliot, boulanger, conc. — Quelin, 
anc. loulanger, id. 

DEUX HEURES : Buran et C'. fab. de produits 
chimiques, et ledit Buran personnellement, 
vérif. — Petit, entrep de menuiserie, id. 

Désés et in H umetion*. 

DÉLIBÉRATION. 

Messieurs les créanciers du sieur GRA 
VELLEAU ieune, sell er. rue Mordé'our, 22, 

sont invités h se rentre, le 10 mii à 2 
heures piecisrs, au palais du Tribunal de ans. ruo Sl-Lazan , 19 
commerce, salle des assemblées des faillites, rue des Jeûneurs, 13. 
pour entendre le rappoit des syndics sur la pa-sogo delà Truite, 2. - M. uomon u 
situaiion Ue la faillite, et le failli en ses ex- ans, rue du I aub.-S'-Martin, I J5..— M. cauiy, 
plicai ions, et, conformément à l'arlicle 510 16 ans, rue du Eaub -S -Mariin. — Mme^ 1.1-
de la loi du 28 mai 1838, décider s'ils se ré- bry, 58 ans. rue de Cléry, 62. - M. Eliot, 56 
serveront de délibérer sur un concordat en ans. ruo chariot, 41. — M. Charon, 19 ans. 

Lu 2 mai 1833. 

M. Blenze. 26 ans, rue de Moreau, 1T.— 
M. le corn e d' la Iksnardière, 57 ans, rue de 
la t'aiv, 9. — Mme Dalet, 57 ans, rue d'As-
torg, 55. MmeCareiie. 6S ans, rue delà 
Chaussée d'Antin, 33. - Mlle Jlocqoart, 14 
ans, rue Blanche, 43. - M. Cravelme, 62 

Mme K rk, 38 ans, 
M. Doré. 33 ans, 

5 0(0 compt. 
—Fin courant 
3 0)0 compt 
—Fin courant 
Naples compt 
—Fin courant 

1 "C. 

120 5 
20 40 
82 15 
82 20 

108 45 

pl. ht. 

120 3b 
120'6^ 

82 15 
12 35 

108 45 

pl. bas 

120 i 
120 40 
82 5 
82 li 

ICS 45 

PRIMES 

i 010 

3 0)0 

Napl. 

Fin courant. 

120 60 
120 65 
82 35 
82 40 

Fin prochain-

 121 — | 
170 80 121 20 101 50 

82 45 82 90 82 65 
12 S5 83 10; «2 S» 

REPORTS . Du compt. à findem. D'un mon a 

5 0|0.. » 30 » 
3 0|0.. » 20 » 
Naples » » » 

». 17 112 
» M U 

» » P 

4 l|ï C'|0 
4 0|0 
B. du Tr. 
Banque 
RenlesdelaV 
Oblig. d» 

4 Canaux 
— jouiss 
Can. Bourg. 
— jouiss 

|St-Germ.. 
Emprunt. 
— 1842... 

Vers dr.. 
— Oblig.. 

■5 j — Gauche 
Rouen .... 
-au Havr. 
Orléans... 
— Empr.. 
Slrasb 
—rescripl 
Mulhouse 

 I Caisse hyp.. 'J_
0 Z 

102 90 

1305 -

107 
840 

1190 
255 

1022 
111 
685 
540 
651 

197 

Obli„-
IcaissLafBlW 
- Dito 
Maberly 
Gr. Combe.. 
- Oblig..-;-
Zincv.Moot. 

Romain 
D. active 
— diff.. 
— pass.. 
Anc.difl. 
5..1, 1831 
_ 1840.. 

— 1842.. 

3 "1. 
Banque.. 
— 1841-

Piémont 
Portugal.— 

llaïli • 
Autriche (L) 

062 '* 
5040 -

395 -
1320 -

101 3|» 
50 -

104 »IJ 

106 -" 
105 II» 

770 

1165 -
40 3!« 

510 " 

BRUTO"' 

Euicgibiré à Paris, le 
F. 

Reçu un franc dis centirr.wî 

mai! 843, 
IMPHIMBRIB DE A, GUYOT, IMPKIMKUR DE L'ORDRE DES .AVOCATS, KUE NEUY&DES-PETITS -CHAMPS, 53. 

/ou r légalisation de la signature A. OuvOT^ 

la mtire du S* errondisserncD j 


